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1. La Chambre d' appel du Tribunal penal international charge de juger k~s 

personnes presumees responsables d'actes de genocide ou d'autres violations graves du 

droit international humanitaire commis sur Ie territoire du Rwanda et les citoyens 

rwandais presumes responsables de tels actes ou violations commis sur Ie territoire 

d'Etats voisins entre Ie 1er janvier et Ie 31 decembre 1994 (respectivement ~< la Chambre 

d' appel » et Ie «Tribunal») a ete saisie des appels interjetes par Clement Kayishema 

(<< Kayishema »), Obed Ruzindana (<< Ruzindana ») et Ie Procureur c<?ntre Ie Jugement et 

la decision relative a la condamnation rendus par la Chambre de premiere instance II du 

Tribunal (<< la Chambre de premiere instance») Ie 21 mai 1999 dans I' affaire Le 

Procureur c. Clement Kayishema et Obed Ruzindana, affaire n° ICTR-95-1-T 

(respectivement « Ie Jugement » et « Ie Jugement sur la sentence» )1. 

2. Lors de l'audience en appel tenue a Arusha Ie 1er juin 2001, la Chambre d'appel 

a precise aux parties que les motifs de I' arret rendu seront mis a leur disposition dans les 

plus courts delais. Les paragraphes suivants exposent par consequent les motifs de 

l'arret rendu oralement par la presente Chambre Ie 1er juin 2001. La Chambre d'appel 

rappelle que la seule version faisant foi du raisonnement et des conclusions de la 

Chambre d' appel est celle du present expose. 

3. La Chambre d' appel 

EXPOSE DANS LA PRESENTE DECISION LES MOTIFS DE L' ARRET. 

1 Jugement, Ie Procureur c. Clement Kayishema et Obed Ruzindana, affaire No. ICTR-95-1-T, 
21 mai 1999. La liste des designations et abreviations utilisees dans eet arret figure a l' Annexe B de eet 
arret. 

1 
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I. INTRODUCTION 

A. Proces en premiere instance 

4. L' Acte d'accusation modifie Ie 11 avril 19972
, sur la base duquel Kayishema et 

Ruzindana ont ete juges, reprochait aux accuses leur participation aux massacres 

perpetres dans la prefecture de Kibuye, Republique· du Rwanda. Ouvert Ie 11 avril 

1997, Ie proces s' est termine Ie 17 novembre 1998. 

5. En sa qualite de prefet de Kibuye, Kayishema etait accuse, en vertu de I' article 

6 1) et 63), d'avoir participe en tant que superieur hierarchique a quatre series de 

massacres perpetres : au domaine de l' eglise catholique et du Home St. -Jean (17 avril 

1994); au Stade (18-19 avril 1994); a l'eglise de Mubuga (14 au 17 avril 1994); et dans 

la region de Bisesero (9 avril au 30 juin 1994). II devait repondre de 24 chefs 

d' accusation au total relevant de la competence du Tribunal a savoir : 

Genocide, en vertu de l'article 2 3) a) duStatut (chefs 1, 7,13 et 19); 

Crimes contre l'humanite, en vertu des articles 3 a), 3 b) et 3i) du Statut 

(chefs 2, 3,4, 8, 9, 10, 14, 15, 16, 20, 21 et 22); 

Violation de I' article 3 commun aux Conventions de Geneve de 1949, en 

vertu de l'article 4 a) du Statut (chefs 5, 11, 17 et 23); et 

Violation du Protocole additionnel II, en vertu de I' article 4 a) du Statut 

(chefs 6, 12, 18 et 24). 

6. Ruzindana devait repondre de cinq chefs d' accusation (chefs 19 a 24) engageant 

sa responsabilite penale individuelle au regard de r article 6 1) du Statut pour crimes 

2 Ruzindana etait initialement mis en accusation dans Ie premier Acte depose par Ie Procureur Ie 22 
novembre 1995, confirme par Ie luge Pillay Ie 28 novembre 1995. Suite a une requete introduite par Ie 
Procureur, Ie luge Pillay a ordonne, Ie 6 mai 1996, I'amendement de l' Acte d'accusation. Le 26 mars 
1997, Ie Procureur a depose une requete pour enregistrement d'un Acte d'accusation modifie c~ntre 
Ruzindana, Kayishema et Gerard Ntakirutimana. Par decision en date du 10 avril 1997 (Decision on the 
. Motion filed by the Prosecutor for Confirmation of the Trial date and submission of a Superseding 
Indictment, The Prosecutor v. Clement Kayishema et Obed Ruzindana, affaire No. ICTR-95-1-T), Ia 
Chambre de premiere instance a rejete cette requete mais a autorise Ie Procureur d'une part a retirer, dans 
Ie premier acte d'accusation modifie, 6 autres noms d'accuse non detenus et, d'autre part, a proceder a Ia 
suppression du premier chef d'accusation (complicite de genocide) ainsi qu'a Ia reorganisation des chefs 
d'accusation restants. 
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commis lors des massacres survenus dans la region de Bisesero entre Ie 9 avril 1994 et Ie 

30 juin 1994 a savoir : 

Genocide, en vertu de l'article 2 3) a) du Statut (chef 19); 

Crimes contre I'humanite, en vertu des Articles 3 a), 3 b) et 3 i) du Statut 

(chefs 20, 21 et 22); 

Violation de l'article 3 commun aux Conventions de Geneve de 1949, en 

vertu de l'article 4 a) du Statut (chef 23); et 

Violation du Protocole additionnel II, en vertu de l' article 4 a) du Statut 

(chef 24). 

7. Les deux Accuses ont ete declares non coupables des chefs retenus contre eux 

relativement aux articles 3 a) et b) du Statut, la Chambre de premiere instance ayant juge 

que ceux -ci etaient entierement englobes dans les charges nbtenues sous I' article 2 du 

Statut (c'est-a-dire, s'agissant de Kayishema, l~s chefs 2, 3, 8, 9, 14 et 15, et s'agissant 

des deux Accuses, les chefs 20 et 21). Kayishema a ete reconnu coupable de quatre chefs 

de genocide a raison de chacun des chefs de massacres mentionnes supra (charges 1, 7, 

13 et 19) et non coupable des charges restantes (chefs 4, 5, 6, 10, 11, 12, 16, 17, 18, 22, 

23 et 24). Ruzindana a ete retenu coupable du chef de genocide a raison des massacres 

perpetres dans la region de Bisesero (chef 19) et declare non coupable des autres 

infractions (chefs 22, 23 et 24). 

8. La Chambre de premiere instance a condamne Kayishema a une peine 

d'emprisonnement a vie, et Ruzindana a vingt-cinq ans d'emprisonnement. La Chambre 

de premiere instance a prononce la confusion des peines. 

3 
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B. L'appee 

9. La Chambre d'appel rappelle que Kayishema et Ruzindana ont tous deux 

interjete appel du Jugement et de la sentence prononcee Ie 21 mai 1999 par la Chambre 

de premiere instance II alors que Ie Procureur a interjete appel du Jugement et de la 

peine prononcee contre Ruzindana. 

10. Lors de 1'audience en appel, la Chambre d'appel a observe que ni Kayishema ni 

Ruzindana n'avaient rigoureusement sui vi la presentation des motifs d'appel retenue 

dans leurs actes d'appel respectifs. La Chambre d'appel a estime que, dans un souci de 

clarte et de coherence, il convenait de clarifier les motifs d'appel retenus pour chaque 

partie. La Chambre d' appel a, par consequent, clarifie, des l' ouverture de l' audience en 

appel, les motifs d'appel de Kayishema, Ruzindana et du Procureur4
• Dans la mesure oil 

les parties ont accepte I' expose de leurs motifs comme etant approprie, la Chambre 

d' appel envisagera ci-apres ces motifs, en distinguant les motifs d' appel tires d' erreurs 

presumees entachant la decision au fond et ceux relatifs aux erreurs alleguees concernant 

la peine. 

1. Appel interjete par Kayishema5 

a) Appel quant au fond 

11. Kayishema a avance les motifs d'appel suivant : 

i) Le proces inequitable dans toutes ses compos antes ; 

ii) Le statut du prefet et ses moyens d'action effectifs dans Ie contexte rwandais de 
I' epoque des faits consideres ; 

iii) La responsabilite personnelle du prefet et du fait de ses subordonnes ou d'autrui 
au regard des concepts et definitions de sub ordonne , pouvoir hierarchique de 
tutelle, et plus amplement, de tout ce qui est Ie corollaire de ces questions 
(bourgmestre, police municipale, gendarmerie, etc ... ) ; sa participation aux faits 
reproches; 

iv) La defense civile, dans sa signification, son application et son rattachement au 
drame rwandais telles que ces notions doivent etre retenues ; 

v) La defense d'alibi ; 

3 Cf, Annexe A, pour de plus amples details relativement a la procedure en appel. 
4 CRA(A), 30 octobre 2000, p. 8 a 15. 
S Cf, Acte d'appel de Kayishema. 

4 
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vi) Le genocide, dans ses coordonnees juridiques et factuelles et Ie rattachement qui 
en a ete· fait aux evenements du Rwanda au travers de Kayishema, Prefet et 
citoyen. 

b) Appel interjete contre la sentence 

12. Kayishema vise: 

vii) Les circonstances aggravantes et attenuantes, dans leur definition et application; 

viii) La peine. 

2. Appel interjete par Ruzindana6 

a) Appel Quant au fond 

13. Ruzindana fait valoir que la Chambre de premiere instance a commis des erreurs 

de droit et de fait relativement a : 

i) la determination de l' element intentionnel; 

ii) l' analyse de la responsabilite individuelle de l' Accuse; 
I 

iii) l'analyse du rOle de l' Accuse au regard des elements constitutifs du genocide; 

iv) I'analyse de la notion de dessein commun; 

v) I'analyse de la situation personnelle de l' Accuse; 

vi) l' analyse de la defense d'alibi; 

vii) l' appreciation des depositions des temoins a charge et a la credibilite des 
temoins oculaires; 

viii) I'imprecisionde l' Acte d'accusation qui a empeche l' Accuse de beneficier d'un 
proces equitable, faute d' avoir ete informe avec la diligence voulue de la nature 
des charges retenues contre lui, et d' avoir eu suffisamment de temps et de 
moyens pour preparer sa defense. 

b) Appel interjete contre la sentence 

ix) La Chambre de premiere instance a commis une erreur dans I'analyse qu'elle a 
respectivement faite des circonstances aggravantes et des circonstances 
attenuantes. 

14. Ayant identifie ces motifs d'appel, la Chambre d'appel remarque que plusieurs 

questions et motifs concernant les appels separes introduits par les Accuses se 

5 
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recoupent. La Chambre d' appel a, par. consequent, decide de structurer la presente 

decision en traitant les motifs d'appel individuels, et en regroupant, quand illui semblait 

approprie, les differentes questions traitees dans les motifs d' appel qui se recoupaient. 

6 Cf. Acte d' appel de Ruzindana. 

6 
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II. RECEVABILITE DU RECOURS DE U ACCUSATION ET DE 

SES MEMOIRES DE L'INTIME 

1. Arguments des parties 

15. Dans leurs memoires en reponse au memoire d'appel du Procureur, Kayishema 

et Ruzindana soutiennent que la Chambre d'appel do it declarer Ie memoire d'appel du 

Procureur forclos et son appel irrecevable7
• Us ont reitere ces demandes, qu'ils avaient 

deja faites dans d'autres requetes et a propos desquelles ils considerent que la Chambre 

n' aurait pas repondu directement ou explicitement. AI' audience, Kayishema a souleve a 

nouveau la question de la forclusion de l' appel du Procureur et a demande a la Chambre 

d'appel de statuer definitivement sur son exception prejudicielle. 

16. Les Appelants Kayishema et Ruzindana avaient, en effet, depose des requetes 

aux fins de forclusion de rappel du Procureur d'une part et, d'autre part, demande que la 

Chambre d'appelle declare irrecevable en consequence8
• Les Appelants ont fait valoir 

que Ie Procureur n'avait pas respecte les delais prescrits par 1'Ordonnance de la 

Chambre d'appel du 14 decembre 19999
, enjoignant aux parties de deposer leurs 

memoires d' appel dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date a laquelle l' Additif au 

Certificat du Greffe sur Ie dossier de la presente affaire leur aura ete communique10
• 

17. Kayishema soutient que I' Additif au Certificat du Greffe, ordonne par la 

Chambre d'appel, a ete communique au Procureur Ie 25 octobre 199911
• A la date du 

24 janvier 2000, Ie Procureur n'avait toujours pas depose son memoire d'appel ni n'avait 

demande un report de delais a cet effet12
• Par consequent, selon Kayishema, Ie Procureur 

7 Replique provisoire de Kayishema ; Replique de Ruzindana ; Replique de Ruzindana (Sentence). 
8 Cf. Requete de Kayishema aux fins de forclusion et Requete de Ruzindana aux fins de forclusion. 
9 Decision (Requete des Appelants aux fins d' obtenir un report des delais et l' autorisation de rencontrer un 
autre prisonnier), 14 decembre 1999. 
10 Cf. Reponse de Ruzindana, par. 6 ; Reponse de Ruzindana (Sentence), par. 19; Reponse provisoire de 
Kayishema, par. 8 et 9. 
11 Reponse provisoire de Kayishema, par. 9. 
12 Ibid. 

7 
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etait forclos dans Ie depot de son Memoire d' appel prevu par l' article 111 du 

Reglement. 13 

18. Kayishema fait observer qu'aux termes de l'artiele 108 du Reglement, la partie 

qui souhaite interjeter appel d'un jugement doit deposer et signifier aux autres parties 

l' acte d' appel, ecrit et motive- «autrement dit, l' appelant doit declarer et exposer ses 

motifs d'appel conformementa l'article 24 »14. Parce que Ie Procureur « n'a pas fourni 

la moindre legitimation de son appel [ ... ] par un depot de memoire con tenant comme 

obligatoires les elements de preuve legitimant son appel »15, « I' appel est sans effet sur 

les dispositions du jugement ayant acquitte Kayishema» 16. Qui plus est, la Chambre 

d'appel ne peut pas prendre en consideration l'acte d'appel du Procureur ou statuer sur Ie 

fond, c'est-a-dire les motifs avances par Ie Procureur17
• Kayishema soutient egalement 

que Ie memoire d'intime du Procureur est forelos et irrecevable, et que Ie fait qu'il ait 

ete depose hors delais constitue de facto un abandon de ses poursuites contre 

Kayishema 18. II declare en consequence qu' il ne peut etre condamne des chefs de 

genocide19
• 

19. Pour les memes raisons, relatives a l' expiration du delai fixe par la decision 

susmentionnee et relatives au fait que Ie Procureur n'a pas presente ses memoires, 

Ruzindana soutient que la procedure d'appel du Procureur est frappee de forclusion. En 

outre, il souligne que les delais qui avaient ete accordes au Procureur pour deposer son 

memoire d'intime avaient egalement expire du fait qu'il n'avait pas repondu a son 

memoire d'appelant dans les trente jours prevus par l'article 112 du Reglement2o• La 

penalite pour avoir depasse ces deux delais est, selon Ruzindana, que I' appel du 

Procureur est irrecevable, y compris son acte d'appel initial qui, en violation de l'article 

108 du Reglement, n'avait pas ete signifie a la Defense21
• L' Appelant soutient que les 

articles 108, 111 et 112 du Reglement constituent un tout indissociable, un ensemble 

procedural conditionne par la presence de tous les elements suivants: Acte d'appel, 

Memoire d'appel, Memoire d'intime, chacun d'entre eux contribuant a la validite de cet 

13 Ibid. par. 14 et 40. 
14 Requete de Kayishema aux fins de forclusion, par. 16. Cf. aussi Reponse provisoire de Kayishema, 
Ear. 31. 
5 Requete de Kayishema aux fins de forclusion, par. 19. 

16 Ibid., par. 20. 
17 Reponse provisoire de Kayishema, par. 36 
18 Replique definitive de Kayishema, par. 21 et 36. 
19 Ibid., par. 36. 
20 Replique de Ruzindana, par. 28. 
21 Ibid., par.33. 
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ensemble22
• Ainsi, Ie Procureur a definitivement perdu, par l' effet de la forclusion, Ie 

droit de poursuivre devant la Chambre d'appel la reformation du Jugement rendu Ie 

21 mai 199923
• 

20. Ruzindana declare egalement que dans la mesure ou l'appel du Procureur est 

juge irrecevable, la Chambre d'appel ne devrait pas tenir compte de l'acte d'appel du 

Procureur et, par consequent, devrait cons tater Ie caractere definitif des dispositions du 

jugement qui n' ont pas fait l' objet d'un recours de la part des parties24
• II declare que la 

Chambre d'appel ne peut statuer que dans les limites de l'acte d'appel, et que celui-ci ne 

contient aucun motif car aucun memoire n' a ete presente a l' appui dudit acte d' appef5. 

II ajoute que les juges de la Chambre d'appel ne peuvent pas se saisir des infractions aux 

Conventions de Geneve et des crimes contre l'humanite dont l'appelant n'a pas ete 

declare coupable26
• 

21. Ruzindana soutient aussi que Ie defaut de reponse du Procureur a son memoire 

d'appel vaut acceptation tacite de son memoire d'appel et renonciation aux poursuites 

contre Iui27
• II affirme que la Chambre d'appel n'est saisie que de l'appel de Ruzindana 

et ne peut donc aggraver son sort en pronon~ant une peine plus lourde ou en modifiant, 

dans Ie sens de la severite, Ia qualification de ses crimes retenue par les juges de la 

Chambre de premiere instance28
• 

22. Dans leurs reponses au Memoire d'appel du Procureur, Kayishema et Ruzindana 

reiterent leurs requetes en forclusion de I'appel du Procureur et demandent a la Chambre 

d'appel de Ie declarer irrecevable29
• Ruzindana fait observer en outre que Ie juge de la 

mise en etat, par sa decision du 11 avril 2000 30
, a accorde au Procureur, a la demande 

celui-ce l
, une nouvelle prorogation de delai jusqu' au 28 avril 2000, bien que ce demier 

etait deja hors delai. En depit de cette ordonnance, Ie Memoire du Procureur a ete 

depose Ie 2 mai 2000, en d'autres termes hors delais, ainsi qu'en temoignent Ie sceau et 

I' accuse de reception manuscrit du Greffe. 

22 Ibid., par. 35. 
23 Ibid. 
24 Requete de Ruzindana aux fins de forclusion, par. 12. 
25 Ibid. 
26 Ibid. par. 12 et 15. 
27 Replique de Ruzindana, par. 37. 
28 Ibid., par. 35. 
29 Reponse provisoire de Kayishema ; Reponse de Ruzindana (Sentence). 
30 «Decision (Prosecutor's motions for correction and clarification of trial record; for clarification of 
briefing time-limits, and to extend the time-limit). » 11 avril 2000. 
31 «Reponse du Procureur a la requete de la Defense visant a contester son droit de deposer son Memoire 
d'appel (article 116 du Reglement de procedure et de preuve) »,4 avri12000. 
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23. Dans ses conclusions ecrites32
, Ie Procureur souligne que la Chambre d'appel a 

rendu plusieurs decisions relatives aux delais impartis aux parties pour Ie depot de leurs 

memoires. La decision du 14 decembre 1999 avait en effet ordonne aux parties de 

deposer leurs memoires dans un delai de quatre-vingt-dix jours a compter de la date de 

signification de I' Additif aux parties du dossier certifiees par Ie Greffe. Le Procureur 

soutient qu' il avait, prealablement depose, Ie 25 novembre 1999, une Requete en 

rectification et en clarification du dossier de premiere instance33 dont la decision du 

14 decembre 1999 n'avait pas fait etat. Par Ordonnance du 29 decembre 199934
, la 

Chambre d'appel a demande au Procureur de soumettre un projet d'ordonnance pour la 

mesure qu' il avait demandee dans sa requete du 25 novembre 1999. Le Procureur 

declare avoir depose Ie projet d'ordonnance demande35
, dans lequel il demandait que Ie 

Greffe rectifie toutes les erreurs et omissions faites dans Ie dossier. Le 2 mars 2000, Ie 

Greffe a depose aupres de la Chambre d'appel un· Memorandum36 relatif aux mesures 

demandees par Ie Procureur dans sa Requete du 25 novembre 1999. Le Procureur 

declare ne I' avoir pas rec;u37
• Le 24 fevrier 2000, Ie Procureur a depose une requete en 

vue d' etre informer38 de la date a partir de laquelle courrait Ie delai des quatre-vingt -dix 

jours. 

24. Dans ses memoires en replique39 aux memoires d'intime de Kayishema et de 

Ruzindana, Ie Procureur releve que Ie juge de la mise en etat, par sa decision du 

11 avril 20004°, avait fait droit a sa requete en prorogation de delais, en lui donnant 

jusqu'au 28 avril 2000 pour deposer son Memoire d'appel. Ledit memoire d'appel du 

Procureur etait date du 28 avril 2000 et envoye par telecopie au Greffe Ie meme jour. Le 

juge de la mise en etat a statue sur la question el} declarant dans I' Ordonnance du 

32 Ibid. 
33 «Prosecution's Motion/or Correction and Clarification of the Trial Record on Appeal »,25 novembre 
1999. 
34 « Ordonnance (Requete du Procureur en rectification et en clarification du dossier de premiere instance 
et du dossier d'appel) », 29 decembre 1999. 
35 «Replique du Procureur a l'Ordonnance de la Chambre d'appel du 29 decembre 1999 (Requete du 
Procureur en rectification et en clarification du dossier de premiere instance et du dossier d'appel), 5 
~anvier 2000. 
6« Memorandum to the Appeals Chamber from the Registrar, pursuant to Rule 33 (B), with regard to the 

Prosecutor's Motion for Correction and Clarification of the Trial Record on Appeal of 25 November 
2000 », 2 mars 2000. 
37 « Reponse du Procureur a la requete de la Defense visant a contester son droit de deposer son Memoire 
d' appel et requete du Procureur aux fins de report du delai de depot de son Memoire d' appel (article 116 
du Reglement de procedure et de preuve », 4 avril 2000, par. 19. 
38 «Requete du Procureur aux fins d'eclaircissement sur les delais pour Ie depot de Memoire prevu a 
l'article 111 du Reglement »,24 fevrier 2000. 
39 Replique definitive du Procureur a Kayishema ; Replique du Procureur a Ruzindana. 
40 «Decision (Prosecutor's Motion for Correction and Clarification of Trial Record .. for Clarification of 
Briefing Time-Limits, and to Extend the Time-Limits), 11 avril 2000. 
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26 mai 200041 que Ie Memoire d'appel du Procureur·a ete depose Ie 2 mai 2000, quand 

bien meme les marques laissees par la telecopieuse sur les pages du document montrent 

que la transmission a ete effectuee Ie 28 avril 200042
• 

25. A l'audience43
, Kayishema a formellement souleve la question de la forclusion 

des Memoires du Procureur. II a rappele les differentes etapes de la procedure et a fait 

valoir que les delais prescrits pour la procedure sont imperatifs. Selon l' Appelant, une 

requete en prorogation de delais ne suspend pas l' obligation qui est faite au Procureur de 

deposer ses Memoires dans les delais prevus. La forclusion n'a rien a voir avec Ie 

calendrier de depot ou la mise en etat : c' est. une question de fond qui releve de la 

competence de la Chambre d'appel, et non du juge de la mise en etat, qui ne peut pas la 

trancher. Les decisions du juge de mise en etat accordant au Procureur un delai 

supplementaire n' ont pas l' effet de mettre Ie Procureur « aI' abri » de la forclusion; des 

lors, la forclusion est en vigueur. L'acte d'appel du Procureur date du 18 juin 1999, qui 

n' est aucunement motive, ne saurait suffire pour que la Chambre puisse l' examiner en 

l'absence de tout memoire a l'appui, conformement a l'article 24 du Statuto Selon lui, la 

Chambre d'appel ne peut pas reparer les manquements du Procureur en statu ant sur Ie 

fond de l'affaire sur la base du seul acte d'appel. 

26. Dans sa reponse a l'audience44
, Ie Procureur a rappele les principales etapes de 

l'instance relatives au depot des conclusions ecrites des parties. II a rappele toutes les 

requetes deposees par l' accusation soit en prorogation de delais soit en clarification des 

delais. II a declare que dans sa decision du 11 avril 2000, Ie juge de la mise en etat avait 

en fait demande au Procureur de deposer son Memoire au plus tard Ie 28 avril 2000, ce 

qu'a fait Ie Procureur. Pour toutes autres questions, Ie Procureur demandait a la 

Chambre de se reporter a ses conclusions ecrites. 

41 « Order (Appelant's Motions to Extend Time-Limits) », 26 mai 2000. 
42 Replique du Procureur (sur la sentence de Ruzindana), 7 juillet 2000, par. 2.47. 
43 Audience en appel du 31 octobre 2000. 
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2. Discussion 

27. La question principale soulevee par les Appelants a trait a la recevabilite de 

l' appel du Procureur et ses Memoires d' appel, ainsi que ses reponses aux Memoires 

d'appel de Kayishema et Ruzindana. La Chambre d'appel releve que lesdeux Memoires 

d' appel du Procureur sont au centre du debat et que, bien -qu' ayant ete deposes 

separement, ils font tous les deux partie de l'appel interjete par Ie Procureur. Ce sont : Ie 

Memoire d'appel du Procureur contre Ie Jugement (intitule «Memoire d'appel du 

Procureur », depose Ie 2 mai 2000) et Ie Memoire d'appel du Procureur contre la peine 

(intitule «Memoire d' appel du Procureur contre la peine prononcee contre Obed 

Ruzindana », depose par Ie Procureur Ie 2 mai 2000). La Chambre d'appel estime qu'afin 

de resoudre cette question de la recevabilite, elle doit se reporter aux differentes 

decisions, ordonnances et requetes relatives y afferentes. 

28. Le 3 septembre 1999, la Chambre d'appel a rendu une Ordonnance fixant au 

28 octobre 1999 Ie delai pour Ie depot des memoires des Appelants. Toutefois, Ie mois 

suivant, Ie 21 octobre 1999, la Chambre d'appel a suspendu la date butoir du 

28 octobre 1999 a cause des requetes en suspens de Kayishema et de Ruzindana, 

deposees Ie 7octobre 1999, et demandant un report de delais pour Ie depot de leurs 

memoires en raison du caractere incomplet du Dossier de premiere instance. 

29. Le 25 novembre 1999, Ie Procureur a depose une Requete en rectification et en 

clarification du dossier de premiere instance en appel. Le Procureur a allegue de 

nombreux vices dans Ie dossier de premiere instance tel que certifie par Ie Greffier45
• Le 

44 Ibid. 
45 En particulier, Ie Procureur a soutenu que: 

a. Ie Greffe [ ... ] a indus dans Ies pieces transferees des documents internes et confidentieis de 
l'accusation qui sont des pieces confidentielles dans certaines affaires [3 documents 
indexes]. 

b. Les documents transmis contenaient un grand nombre de documents relatifs a Ia phase 
preaIable au proces que Ie Procureur [avaient soumis] ne faisaient pas partie du dossier de 
premiere instance en appel ; 

c. Les sept dossiers de I'affaire conten[aient] des correspondances echangees entre Ies parties 
etlou Ie Greffe [iesqueis documents] n'avaient pas ete deposes aupres de Ia Chambre de 
premiere instance,ine peuvent faire partie du dossier de premiere instance et n'avaient pas ete 
selectionnes par Ies parties comme faisant partie du dossier d' appel ; et 

d. Les comptes rendus d' audience: Ie Procureur n' avait pas re~u un compte rendu complet ou 
fidele sous forme electronique des audiences en premiere instance. (Traduction non 
officielle ). 

Cf. «Prosecution Motion for Correction and Clarification of the Trial Record on Appeal », 25 
novembre 1999. 
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Procureur a egalement souleve d' autres problemes lies aux pieces a conviction de 

l'accusation et de la Defense, a savoir les questions relatives a la protection et a la 

confidentialite des temoins, les traductions non certifiees de pieces justificatives, et des 

inexactitudes et autres questions touchant aux pieces a conviction de I' accusation et de 

laDefense. Toutefois, Ie Procureur n'avait pas souleve la question du delai pour Ie depot 

de son memoire d'appelant. 

30. Le 14 decembre 1999, la Chambre d'appel a fait droit aux requetes en report de 

delais des Appelants et leur a ordonne, ainsi qu'au Procureur, de deposer leurs memoires 

dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date a laquelle l' Additif au Certificat du Greffe 

dans Ie dossier leur aura ete communique a chacun d'eux. Le Procureur avait re9u cet 

additif Ie 25 octobre 199946
• Les delais pour Ie depot des memoires en reponse et des 

memoires en replique avaient egalement ete fixes dans la Decision du 14 decembre 

1999. Toutefois, dans ladite decision, la Chambre d'appel n'avait pas repondu a la 

Requete du Procureur en rectification et en clarification du 25 novembre 1999. 

31. Quinzejours plus tard, Ie 29 decembre 1999, la Chambre d'appel a demande au 

Procureur de soumettre dans les septjours un'projet d'ordonnance sur la reparation qu'il 

demandait dans sa requete du 25 novembre 1999. Le 6janvier 2000, Ie Greffe du TPIR a 

appose son cachet d'accuse de reception sur Ie projet d'ordonnance du Procureur. 

32. Le 24 fevrier 2000, Ie Procureur a soumis une requete en clarification des delais 

pour Ie depot de son Memoire d'appelant47
• Toutefois, dans ce document, Ie Procureur 

s' est contente de retracer la chronologie de certaines ordonnances de la Chambre 

d'appel, sans exposer clairement la nature exacte ou la source de sa confusion en ce qui 

conceme les delais de depot. C'est pour cette raison que la Chambre d'appel a estime 

que Ie Procureur n'a pas etabli Ie bien-fonde de la reparation qu'il demandait. 

33. Le 2 mars 2000, en application de l'article 33 B)48, Ie Greffier a presente a la 

Chambre d'appel un memorandum relatif a la Requete du Procureur en rectification et en 

46 Dans son Accuse de reception des pieces a conviction, depose Ie 27 octob~e 1999, Ie Procureur 
informait 1a Chambre d'appel que Ie 25 octobre 1999, il « avait re9u une copie d'un «Additif au Certificat 
du Greffe sur Ie dossier de l'affaire No. ICTR-95-1-A; Le Procureur c. C. Kayishema & O. Ruzindana» , 
date du 14 octobre 1999 et signe pour Ie Greffier, ainsi qu'une boite de pieces a conviction contenant 
pretendument des copies de toutes Ies pieces a conviction deposees devant la Chambre de premiere 
instance dans cette affaire.» Accuse de reception de pieces a conviction du Procureur, 27 octobre 1999, 
far. 1.4. 

7 «Requete du Procureur aux fins d' eciaircissements sur Ies delais pour Ie depot du memoire prevu a 
I'article 111 du Reglement » 24 fevrier 2000. 
48 «Memorandum to the Appeals Chamber from the Registrar, pursuant to Rule 33(B), with regard to the 
Prosecutor's Motion for correction and clarification of the Trial Record on Appeal of 25 November 
2000 »,2 mars 2000. 
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clarification du dossier de premiere instance en appel du 25 novembre 1999. Le Greffier 

a explique comment il entendait rectifier les erreurs ou omissions concernant les pieces 

justificatives de l' accusation et de la Defense visees aux paragraphes 2.27 a 2.53 de la 

requete du Procureur. Le Greffier a egalement repondu a d'autres affirmations faites par 

Ie Procureur dans sa requete 49. 

34. Le 4 . avril 2000, dans la «Reponse du Procureur a la Requete de la Defense 

visant a contester son droit de deposer son Memoire d' appel [ ... ] », Ie Procureur a 

declare que : 

Attendu que la Chambre d'appel n'a pas encore statue sur la Replique deposee Ie 5 
janvier 2000 par l' Accusation aux fins de rectification et de clarification du dossier 
de premiere instance et du dossier d'appel; que l' Accusation n'a pas re9u les 
documents que Ie Greffe a promis de communiquer dans son Memorandum du 2 
mars 2000 ; et qu' aucune decision n' a ete rendue quant a la requete du 24 fevrier 
2000 deposee par l' Accusation aux fins d'eclaircissements sur les delais pour Ie 
depot des memoires d'appel, l' Accusation fait respectueusement valoir que la 
Chambre d'appel demeure saisie de la question du delai applicable. 

Alternativement, Ie Procureur a propose de deposer une requete en report de delais pour 

Ie depot de son memoire d' appel au cas ou la Chambre d'appel estimerait que Ie delai 

fixe dans la Decision du 14 decembre 1999 etait toujours applicable. Dans sa decision 

du 14 decembre 1999, la Chambre d'appel n'avait fait aucune mention de la requete du 

Procureur en clarification et en correction du dossier de premiere instance en appel, 

requete datee 25 novembre 1999 et toujours pendante. EIle a examine ladite requete 

separement dans une ordonnance ulterieure datee du 29 decembre 1999. En 

consequence, l' examen de la requete a l' occasion du debat sur la fixation des delais de 

depot des memoires ne se justifiait pas. 

35. Le 11 avril 2000, Ie juge de la mise en etat saisi de cette affaire a rendu une 

decision sur les Requetes du Procureur en correction et en clarification du dossier de 

premiere instance; en clarification des delais de depot des memoires; et en prorogation 

de delais. Par cette Decision, Ie juge a rejete la Requete en clarification des delais de 

depot des memoires, en declarant que : 

La Requete du Procureur en clarification des delais de depot des memoires est sans 
objet puisque a) la decision de la Chambre d'appel en date du 14 decembre 1999 
avait clairement fixe ces dates ; b) la Requete du Procureur en rectification, qui ne 
comportait aucune demande de suspension des delais, ne pouvait avoir affecte les 
delais fixes dans la Decision du 4 decembre 1999, et [c] les Appelants avaient deja 
depose leurs memoires avant Ie depot, par Ie Procureur, de sa requete en clarification 
des delais de depot des memoires. 

49 II s'agissait, par exemple, de pieces communiquees par Ie Greffe aux parties dans des dossiers et aussi 
des comptes rendus d' audience sous version electronique. Ibid. 
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Neanmoins, Ie juge de Ia mise en etat a conclu qu'un report limite des delais pouvait etre 

accorde au Procureur pour Ie depot de son memoire sans prejudice aux Appelants, et a 

arrete la date butoir du 28 avril 2000. 

36. Lors de l' examen de la question de la r~cevabilite, la Chambre d'appel note que 

la decision du 14 decembre 1999, portant delai pour Ie depot des memoires, etait sans 

ambigulte. Par ailleurs, cette decision avait ete rendue trois semaines apres Ie depot de Ia 

requete du Procureur du 25 novembre 1999, et la Chambre d'appel n'avait pas juge 

necessaire de tenir compte de cette requete, qui ne soulevait pas la question des delais, 

lorsqu' elle statuait sur Ie delai applicable. 

37. En outre, environ quatre mois apres la communication au Procureur de l' Additif 

au Certificat du Greffe sur Ie dossier5o
, Ie Procureur a depose une requete en clarification 

des delais pour Ie depot de son memoire d'appel. Tout ce laps de temps denote du 

manque de diligence de Ia part du Procureur pour eclaircir cette affaire et, qui plus est, Ie 

Procureur n'a pas etabli dans sa requete Ie bien-fonde de la reparation qu'il souhaitait. 

Elle n'avait pas introduit non plus aucune demande de report de delais pour deposer son 

memoire, quand bien meme Ie delai fixe dans la decision du 14 decembre 1999 avait 

expire depuis bien longtemps. 

38. La requete formelle du Procureur aux fins de prorogation du delai pour Ie depot 

de son memoire a ete finalement deposee Ie 4 avril 2000, soit deux mois apres 

l' expiration du delai fixe dans Ia decision du 14 decembre 1999. Dans cette requete, Ie 

Procureur reconnait que Ia Chambre d'appel, dans sa decision du 14 decembre 1999, 

avait ordonne que les memo ires soient deposes dans les quatre-vingt-dix jours a compter 

de la date de communication aux parties de I' Additif au Certificat du Greffe sur Ie 

dossier de premiere instance (c'est-a-dire, pour Ie Procureur, Ie 24 janvier 2000). Or, 

dans Ie meme temps, Ie Procureur s' etait obstine a soutenir qu' il n' avait pas encore 

depose son memoir~ parce qu' il aurait subsiste quelques ambigultes Quant au delai 

applicable. 

39. Dans ses conclusions du 4 avril 2000, Ie Procureur a egalement declare que la 

question du delai applicable etait toujours pendante devant la Chambre d'appel parce que 

celle-ci n'avait pas encore statue sur sa Reponse du 6 janvier 2000 relative a sa requete 

en rectification et en clarification du dossier de premiere instance en appel du 

25 novembre 1999, d'une part, et, d'autre part, parce qu'il n'avait pas encore re~u les 

50 Cf, «Prosecution Notice of Receipt of Exhibits », 27 octobre 1999, par. 1.4. 
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documents que Ie Greffe, dans son memorandum du 2 mars 2000 (relatif ala requete du 

25 novembre 1999), avait promis de lui envoyer et, enfin, parce qu' aucune decision 

n'avait ete rendue sur sa requete du 24 fevrier 2000. 

40. La Chambre d'appel refute cette affirmation. La requete du 25 novembre 1999 

n' avait pas souleve la question des delais et n' avait pas montre l'importance 

fondamentale des irregularites alleguees dans Ie dossier de premiere instance. Partant, 

elle n' a aucun rapport avec la question des delais, ainsi que l' a declare Ie juge de la mise 

en etat dans sa Decision du 11 avril 2000. La requete du 24 fevrier 2000 en clarification 

des delais etait sans objet comme l' a dit Ie Juge de la mise en etat car les termes de la 

Decision du 14 decembre 1999 sont clairs et, Ie Procureur, dans ladite requete, n'avait, 

de surcroit, pas justifie sa pretention. 

41. Toutefois, dans sa decision du 11 avril 2000, Ie juge de mise en etat avait 

accorde au Procureur une prorogation de delais limitee pour Ie depot de son memoire (la 

Requete du Procureur en clarification des delais de depot avait ete rejetee). Cette 

decision avait fixe Ie delai a la date du 28 avril 2000. 

42. Le Procureur n'a, neanmoins, pas respecte ce delai. En consequence, la Chambre 

d'appel estime qu'il n'y a pas lieu de se prononcer sur la question de savoir si Ie fait 

d'accorder la prolongation du delai etait justifie ; quoi qu'il en soit, les memoires du 

Procureur ont ete deposes apres I' expiration des delais fixes dans la decision rendue Ie 

11 avril 2000 par Ie juge de la mise en etat, preuve ultime du manque de diligence de la 

part du Procureur et du depot hors delai de ses ecritures, non justifie par Ie Procureur qui 

n'a, de surcroit, pas demande la permission de deposer ses memoires hors delais. Au vu 

des marques laissees par Ie telecopieur sur Ie Memoire d' appel du Procureur contre Ie 

Jugement, il s' avere que Ie Memoire avait ete telecopie a Arusha bien apres les heures 

de services Ie 28 avril 200051
• II a ete enregistre Ie 2 mai 2000. De meme, Ie Memoire 

d'appel du Procureur contre la sentence a ete depose Ie 2 mai 2000. II convient de noter 

que Kayishema a depose son memoire d'appelle 19 janvier 2000, et que Ruzindana a 

depose Ie sien Ie 20 octobre 1999. 

51 Aux termes de l'article 29 de la Directive a l'intention du Greffe du TPIR (21 fevrier 2000), «les depots 
tardifs de documents sont ceux effectues en dehors des heures de service, c'est a dire avant ou apres la 
periode comprise, entre 9 heures et 17 h 30 du lundi au jeudi, entre 9 heures et 14 h 30 Ie vendredi, ou 
pendant les fins de semaines et/ou les jours feries ». La Directive precise en outre que « lorsqu'une partie 
considere que son document peut faire l'objet d'un depot tardif, elle en informe Ie personnel de la Section 
de l'administration des Chambres durant les heures ouvrables, aux fins de se voir accorder l'autorisation 
de deposer en dehors des heures de service et de recevoir les instructions pertinentes ». Cela n'a pas ete 
fait en l'espece. La transmission du Memoire du Procureur contre Ie Jugement semble avoir ete effectuee 
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43. Pour toutes ces raisons, la Chambre d'appel conclut que les memoires d'appel du 

Procureur sont forclos et irrecevables, et qu' ils ne seront pas pris en consideration dans 

Ie present arret. 

44. Ruzindana a, lui aussi, declare que les memoires d'intime du Procureur doivent 

etre declares irrecevables, parce qu' ayant ete deposes en dehors des delais prescrits. Aux 

termes de I' article 112 du Reglement, « Ie memoire de I' intime [ ... ] est depose [ ... ] dans 

un delai de trente jours a compter du depot du memoire de l' Appelant ». La Chambre 

d'appel note que Ie memoire d'appel de Ruzindana a ete depose Ie 20 octobre 1999 et 

communique au Procureur Ie meme jour. Or, a la date du 19 novembre 1999, Ie 

Procureur n' avait ni depose sa reponse a ce memoire, ni demande un report de delais a 
cette fin. C'est Ie 14 juin 2000 qu'il a finalement depose son memoire d'intime. Eu 

egard a la situation, la Chambre d'appel conclut que la Reponse du Procureur au 

memoire de Ruzindana est irrecevable. 

45. La Chambre d'appel releve en outre que Ie Memoire de Kayishema a ete depose 

Ie 19 janvier 2000 et communique au Procureur Ie 20 janvier 2000. Dans sa decision du 

14 decembre 1999, la Chambre d'appel avait ordonne au Procureur de deposer son 

memoire d'intime dans les trente jours suivant la date a laquelle les memoires d'appelant 

lui auraient ete communiques. A la date du 20 fevrier 2000, Ie Procureur n'avait pas 

depose son meinoire d'intime ni n'avait demande un report de delais a cet effet. Dans sa 

requete du 24 fevrier 2000 en clarification des delais de depot de son memoire 

d'appelant, Ie Procureur n'avait pas souleve la question des delais relatifs a ses 

memoires en reponse, pas plus que dans sa requete du 4 avril 2000 en prorogation de 

delais pour Ie depot de son memoire d'appeI52
• Sa reponse au memoire d'appel de 

Kayishema a ete finalement deposee Ie 24 juillet 2000. Eu egard a la situation, Ie 

Chambre d'appel conclut que la reponse du Procureur au memoire d'appel de Kayishema 

est irrecevable. 

46. La Chambre d'appel conclut en outre que Ie defaut de deposer un memoire 

d'appelant a l'appui d'un acte d'appel peut avoir des consequences graves pour la 

Ie vendredi, 28 avril 2000, tard dans l'apres-midi, vers 17 heures (18 heures a Arusha), bien au-dela des 
heures de service du Greffe a Arusha. 
52 Dans cette requete, Ie Procureur a, en fait, souligne que «1' article 112 dispose que Ie Memoire de 
l'intime est "signifie a l'autre partie et depose aupres du Greffe dans un delai de trente jours a compter du 
depot du Memoire de l'appelant". Cela etant, l' Appelant disposera toujours de 30 jours pour repondre au 
Memoire depose par l'accusation », par. 28. Quand bien meme il est pleinement conscient des delais 
applicables pour Ie depot des memoires d'intime, Ie Procureur ne les a pas respectes. 
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recevabilite de la procedure d'appel dans son ensemble. L'article 111 du Reglement 

dispose que Ie memoire d'appel comporte tous les elements de droit et de fait. Un appel, 

qui consiste en un acte d'appel enumerant les motifs d'appel sans etre etaye par un 

memoire d'appel, se presente comme depourvu de toute motivation et appui juridique ; 

l'appel peut donc etre considere comme ayant ete abandonne s'il n'est pas suivi du depot 

dans les delais d'un memoire d'appel. La Chambre d'appel releve que les delais 

reglementaires prescrits doivent etre respectes etqu'ils sont indispensables au bon 

fonctionnement du Tribunal et a l'accomplissement de sa mission de rendre la justice53
• 

Le non-respect de ces delais, sans aucune raison valable, ne peut etre tolere54
• 

47. En I' espece, Ie Procureur a neglig¢ de deposer son memoire d' appelant a temps 

en deux occasions. II a neglige de deposer a temps sa requete en report de delais. Quand, 

finalement, il a depose hors delais ledit document, il n'a pas pris Ie soin de demander, au 

prealable, une autorisation a. cette fin~ II n' a avance aucune raison valable pour justifier 

ces manquements. Ses memoires d'intimeegalement ont ete deposes hors delais. En 

53 Cf Istituto di Vigilanza c. Italie, 265 Cour europeenne des droits de l'homme, (serie A) 35 (1993) ; 
(<< [ ••• ] force est de constater que la Commission [europeenne des droits de l'homme] a depasse - bien que 
d'unjour seulement-Ie delai qui lui incombait d'observer. En outre, aucune circonstancespeciale propre a 
en interrompre ou suspendre Ie cours ne ressort du dossier. En consequence, la demande introductive 
d'instance se revele irrecevable parce que tardive»); Morganti c. France, 320, Cour europeenne des droits 
de l'homme (serie A) 48 (1995) (<< [La Cour] estime enfin que les explications fournies ne revelent aucune 
circonstance speciale propre a interrompre ou suspendre Ie cours. [ ... ] En consequence, la requete 
introductive d'instance se revele irrecevable parce que tardive »); Kelly c. R.-U., 42, Cour europeenne 
des droits de l'homme, Dec. & Rep. 207, 208 (1985) (<< Les retards dans la poursuite de l'affaire ne sont 
acceptables que dans la mesure ou ils s' expliquent par des motifs lies a I' affaire. [ ... ] Des lors, et malgre la 
premiere communication du requerant en date du 10 octobre 19980, la Commission estime qu'en l'espece 
c'est au 27 avril 1983 que se situe la date d'introduction de la requete. II s'ensuit que la requete, des lors 
tardive, doit etre rejetee conformement a l'article 27 par. 3 de la Convention ». Nauru c. Australie, 97, 
LL.R. 20 (C.I.J.) (1992) (<< La Cour reconnait que meme en l'absence de disposition conventionnelle 
applicable, Ie retard d'un Etat demandeur peut rendre une requete irrecevable »). 
5 A cet egard, une breve discussion relativement a l'article 127 du Reglement de preuve et de procedure 
du TPIY, est utile. Cet article dispose que: 

A) Sous reserve des dispositions du paragraphe C), une Chambre de premiere instance peut, 
lorsqu'une requete presente des motifs convaincants, 

i) proroger ou raccourcir tout delai prevu par Ie present Reglement ou fixe en vertu de 
ceIui-ci; 

ii)' reconnaltre Ia validite de tout acte accompli apres l' expiration des delais fixes en 
posant, Ie cas echeant, des conditions qu' e1le considere comme justes et ce, que Ie delai soit ou 
non expire. 
B) S'agissant de toute demarche a accomplir en vue d'interjeter appel ou de demander 

l'autorisation de Ie faire, la Chambre d'appel ou trois juges de cette Chambre peuvent exercer les memes 
pouvoirs que ceux conferes par Ie paragraphe A) ci-dessus et ce, de la meme fa90n et dans les memes 
conditions que celles prevues par ledit paragraphe (non souligne dans I' original). 

Le fait qu'un acte de procedure accompli apres expiration du delai prescrit puisse etre considere 
comme etant valable illustre Ie principe suivant : Ie depot dans Ies delais est Ia regIe, et Ie depot apres 
l'expiration des delais constitue un depot hors delais, ce qui n'est pas normalement permis. Toutefois, si Ie 
requerantjustifie valablement son retard, Ie Reglement dispose, dans ce cas, qu'en depit de l'expiration du 
delai et du depot tardif, un acte de procedure peut, par derogation permise a la regIe usuelle, etre considere 
comme ayant ete accompli valablement. Ainsi, Ie Reglement consolide Ie principe selon Iequel les delais 
de procedure doivent etre respectes. . 
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consequence, l'appel du Procureur, ses memoires d'appelant, ainsi que ses memoires 

d'intime sont irrecevables. 

3. Conclusion 

48. L'appel du Procureur est irrecevable dans sa totalite. Les memoires d'intime du 

Procureur sont egalement irrecevables. 

49. Le juge Shahabuddeen joint une opinion dissidente relativement aux questions 

decoulant de ce chapitre. 

19 

Affaire No. ICTR-95-1-A 19 juillet 2001 

315,/H 

PURL: https://www.legal-tools.org/doc/605b61/



III. QUESTIONS SOULEVEES EN APPEL 

A. Le Proces inequitable 

50. Dans ce motif d'appel Kayishema invoque cinq principaux griefs afin d'etablir 

l'iniquite de son proces. Ces griefs concernent: l'independance du Tribunal, 1'egalite 

des armes, la presomption d'innocence, Ie principe du contradictoire et les delais de 

communication de pieces [article 66 A) i) du Reglemen~]. 

51. Avant de se pencher sur les arguments de Kayishema, la Chambre d' appel 

rappelle que Ie principe du droit a un proces equitable fait partie du droit international 

coutumier. Il est confirme par plusieurs instruments internationaux, notamment 

I' article 3 commun aux Conventions de Geneve55
, qui interdit entre autres : 

«les condamnations prononcees ( ... ) sans un jugement prealable, rendu par un 
tribunal regulierement constitue, assorti des garanties judiciaires reconnues comme 
indispensables par les peuples civilises ».56 

La Chambre d'appel fait observer que Ie Statut contient des dispositions garantissant les 

droits de l' accuse. Les dispositions de l' article 19 1) du Statut exigent que la Chambre 

de premiere instance veille a ce que Ie proces soit equitable et que I' instance se deroule 

conformement au Reglement, dans Ie respect des droits de I' accuse. Les dispositions de 

l' article 20 du Statut, ainsi que diverses dispositions du Reglement, precisent les droits 

de I' accuse en refletant les garanties prevues dans les instruments internationaux au 

niveau universel et regiona157
• 

55 Cj. arret Celebidi, par. 138 et 139. 
56 Article 3, alinea d) des Conventions de Geneve du 12 aout 1949. 
57 Parmi ces instruments on peut citer: l'article 10 de la Declaration universelle des droits de I'homme 
adoptee par l' Assemblee generale des Nations Unies Ie 10 decembre 1948, AIRes. 217 A (III) ; l'article 14 
du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, adopte et ouvert a la signature, a la ratification 
et a l'adhesion par l'AssembIee generale dans sa resolution 2200 A (XXI) du 16 decembre 1966 ; l'article 
6 de la Convention europeenne de sauvegarde des Droits de I'homme et des Libertes fondamentales, 
Rome, 4.XI.1950; ). l' article 8 de la Convention americaine relative aux droits de I'homme (Souscrite a 
San Jose, Costa Rica, Ie 22 novembre 1969, a la Conference specialisee interamericaine sur Ies Droits de 
I'homme). Cf. aussi: arret Tadic, par. 44 et s. 
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1. L' independance du Tribunal 

a) Arguments de Kayishema 

52. Kayishema evoque les evenements qui se sont produits au Rwanda au 1994 et 

l'attitude de l'Organisation des Nations Unies (ci-apres: l'O.N.U.) face aces 

evenements58
• 11 denonce la responsabilite partielle de l'O.N.U. dans Ie genocide 

survenu au Rwanda59 et conteste l'independance et la legitimite du Tribunal6o
• Selon 

Kayishema, l'exigence d'administrer la justice de maniere a permettre au Tribunal de 

contribuer « au processus de reconciliation nationale ainsi qu'au retablissement et au 

maintien de la paix61 », est contraire a la notion de Justice telle que l' entendent les Etats 

de droit62
• Par consequent, il se considere comme un « bouc emissaire » car la Chambre 

de premiere instance II n'a pas repondu aces constats, ce qui equivaut, toujours selon 

Kayishema, a un deni de justice63
• 

53. Kayishema conteste l'independance du Tribunal64 en faisant reference a des 

articles de joumaux, de magazines, a un communique de presse et soutient que du fait 

des pressions dont il est objet de la part du Gouvemement rwandais, Ie Tribunal ne 

prononce systematiquement des condamnations qu'a l'encontre d'une seule ethnie65
• 

54. Kayishema souleve encore une fois la question de l'implication de l'O.N.U. dans 

les evenements survenus au Rwanda en 199466
, cette fois dans Ie contexte de 

1'impossible independance du Tribunal du fait que celui-ci a ete cree par 1'O.N.U. qui, 

toujours selon Kayishema, a ete responsable du genocide qui a eu lieu au Rwanda. 

b) Discussion 

55. D'une maniere generale, Ie proces equitablecommande d'etablir un ensemble de 

regles de procedure destinees a instaurer un equilibre entre les parties au proces et a 

garantir l'independance du Tribunal et l'impartialite des juges. L'impartialite du juge se 

presume jusqu'a preuve du contraire67
• C'est un critere subjectif: 1'impartialite fait 

appel aux qualites personnelles du juge, a sa rigueur intellectuelle et morale. Le juge 

58 Memoire de Kayishema, par. 8 a 10. 
59 Ibid., cf. aussi : CRA(A), 30 octobre 2000, pp. 28-38. 
60 Memoire de Kayishema, par. 8 a 10. 
61 Alinea 7 du preambule de la resolution 955 du Conseil de securiteSIRES/955(1994) du 8 novembre. 
62 Memoire de Kayishema, par. 10. 
63 Ibid., par. 10 infine. 
64 Ibid., par. 18 a 21. Cf. aussi CRA(A), 30 octobre 2000, p. 50 et 51. 
65 Ibid., par. 18 a 21. Cf. aussi CRA(A), 30'octobre 2000, p. 50 et 51. 
66 Memoire de Kayishema, par. 21. 
67 Cf. arret Furundzija, par. 196 et 197. Cf. aussi arret Akayesu, par. 90 et s., arret Celebici, par. 682 et s., 
ainsi que par. 698 et s. 
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n'est influence que par sa conscience et Ie droit. Cela ne veux pas dire qu'il decide d'une 

affaire subjectivement, mais d'apres ce qu'il/elle considere etre la bonne interpretation 

du droit en veillant a ce que ce comportement objectif ne donne pas a l' observateur de 

bonne foi et bien informe I' impression qu' il n' est pas impartial meme si, en fait, ill' est. 

En outre, les juges du Tribunal, avant de prendre leur fonctions, signent une declaration 

solennelle qui les oblige a exercer leurs attributions de juge «en tout honneur et 

devouement, en pleine et parfaite impartialite et en toute conscience68 ». L'independance 

du Tribunal est basee sur un critere objectif: en tant qu' organe judiciaire dont la 

competence est definie par la resolution 955 du Conseil de securite, il agit en tOl.lte 

independance par rapport aux organes des Nations Unies. 

56. La Chambre de ceans souhaite rappeler qu' elle n' est point habilitee a interpreter 

les actions des Nations Unies d'une maniere generale et que, en tant qu'organe judiciaire 

ad hoc de 1'ONU, Ie Tribunal statue dans les limites de la competence definie par la 

resolution 955 du Conseil de securite69 et de la competence inherente a tout tribunal7o
• 

57. En outre, toujours par rapport a la question de 1'independance du Tribunal, la 

Chambre d'appel constate qu'une grande partie de 1'argumentation de Kayishema a trait 

a certains elements de la politique generale de Nations Unies ayant pour base des 

extraits de joumaux, des communications de presse, des articles etc. Kayishema n'a pas 

presente ces elements comme moyens de preuve devant la Chambre de premiere 

instance, et Ia Chambre d' appel constate qu' elle n' a pas ete saisie en bonne et due forme 

d'une demande d'admission de ces elements comme moyens de preuve supplementaires, 

conformement a l' article 115 ou 86 du Reglement. Pour ces raisons Ia Chambre d' appel 

ne statue pas sur cette question. 

58. La Chambre d'appel est d'avis que la conviction exprimee par Ie Conseil de 

securite relative au processus de reconciliation nationale ainsi qu'au retablissement et au 

maintien de la paix 71 ne porte pas atteinte aI' independance ni ai' impartialite du 

Tribunal dont les juges sont tenus de faire preuve en statuant sur chaque dossier. 

59. En ce qui conceme la question de l'implication de l'O.N.U. dans les evenements 

survenus au Rwanda en 199472
, question soulevee par Kayishema dans Ie contexte de 

l'impossible indep~ndance du Tribunal compte tenu du fait que celui-ci a ete cree par 

68 Article 14 A) du Reglement. 
69 SlRES/955 du 8 novembre1994, Annexe, Statut du Tribunal international pour Ie Rwanda. 
70 Arret Tadic (exception d'incompetence), par. 14 a 22. 
71 Cf. Memoire de Kayishema, par. 10. 
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l'Organisation des Nations Unies, la Chambre d'appel estime que Ie role de l'O.N.U. 

dans les evenements du Rwanda est etranger a la presente affaire et, en consequence, il 

n'y a donc pas lieu d'examiner cette question. 

60. En pretend ant qu'il est un «bouc emissaire », Kayishema ne mentionne pas les 

elements du dossier sur lesquels il se fonde. La Chambre d'appel est d'avis qu'a partir 

du moment ou les griefs de Kayishema etaient sans fondement, la Chambre de premiere 

instance etait en droit de les omettre, et que ce fait neconstitue pas un deni de justice. 

61. En ce qui concerne les pretendues pressions exercees par Ie Gouvernement 

rwandais, la Chambre d' appel cons tate que hormis une allegation generale, Kayishema 

ne fait etat d' aucune pression particuliere qui aurait ete exercee sur Ie Tribunal dans la 

presente affaire. La Chambre d'appel souligne que meme si c'etait Ie cas, Ie simple fait 

d' exercer des pressions ne signifierait point que Ie Tribunal y cederait. Kayishema fait 

etat d' allegations sans en rapporter Ia preuve. 

62. En outre, la Chambre d' appel est convaincue que Ie seul fait pour Ie Tribunal 

d'entretenir des bonnes relations avec Ie Gouvernement rwandais ou de beneficier d'une 

cooperation de Ia part de celui-ci ne signifie nullement qu'il n'est pas independant. Le 

Tribunal est tributaire des Etats pour mener a bien ses activites, ainsi que l'a reconnu la 

Chambre d'appel du T.P.I.Y. dans l'affaire Blaskic: 

« il est evident que Ie Tribunal international, afin de traduire en justice les personnes 
dependant de la competence d'Etats souverains, ne possedant pas lui-meme de force 
de police, doit pouvoir compter sur la cooperation des Etats. Le Tribunal 
international doit donc se tourner vers les Etats s'il tient effectivement a enqueter sur 
les crimes, assembler les moyens de preuve, assigner les temoins a comparaitre, faire 
arreter les accuses et les transferer au Tribunal international. Les redacteurs du Statut 
ont tenu compte de cette situation avec realismeen imposant aux Etats l'obligation 
d'apporter leur collaboration et une entraide judiciaireau Tribunal international ».73 

2. L' egalite des armes 

a) Arguments de Kayishema 

63. Au cours de la procedure devant la Chambre de premiere instance, Ie Conseil de 

Kayishema a depose une requete pretendant a une obligation de rechercher la pleine 

72 Memoire de Kayishema, par. 21. 
73 Arret relatif a la Requete de la Republique de Croatie aux fins d' examen de la Decision de la Chambre 
de premiere instance II, Le Procureur c. Blaskic, affaire n° IT-95-14-AR108bis, 18 juillet 1997, par. 26. 
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egalite entre Ie Procureur et la Defense74 (c'est-a-dire que les deux parties doivent 

disposer des memes moyens et ressources). La Chambre de premiere instance a rejete 

cet argument et a affirme « qu' il ne faut pas confondre la notion des droits de I' accuse et 

de I' egalite des parties avec celle de I' egalite des moyens et des ressources 75 » et que 

« Ie fait que des droits soient garantis aI' accuse ne doit pas etre compris comme voulant 

dire que la Defense est habilitee a disposer des memes moyens et ressources que Ie 

Procureur »76. Kayishema soutient que cette conclusion constitue une erreur de droit77
• 

64. De plus, Kayishema soutient que faute d'une autorisation rwandaise ses avocats 

ne pouvaient se rendre avant les debats judiciaires sur les lieux vises par l' acte 

d'accusation afin de verifier in situ les affirmations du Procureur. Le fait que Ie 

Procureur ait pu, lui, se rendre sur les lieux, et pas les conseils de la defense, constitue, 

selon Kayishema, l' erreur de fait visee a l' article 24 du Statues. 

65. Kayishema fait valoir egalement que les temoins a decharge etaient tres peu 

nombreux et que quelques-uns seulement ont pu etre retrouves car la Defense a eu des 

difficultes ales localiser et les contacter79
• Selon Kayishema Ie fait qu' aucune 

appreciation n' a ete apportee par Ie jugem~nt sur ce point constitue une erreur de fait et 

de droit visee a l' article 24 du Statuto 

66. Selon lui, la procedure a ete, elle aussi, marquee par I' inegalite des armes mises a 

la disposition des parties du fait que Ie Procureur a dispose d'un mois pour deposer son 

requisitoire, contre huitjours seulement pour la Defense pour preparer sa plaidoirieso. 

74 Texte repris par la Chambre de premiere instance dans son Jugement dans Ie par. 56 : « Le conseil de 
Kayishema a depose Ie 13 mars 1997 une requete pour I'application par Ie Procureur de I'article 20 2) et 
4). La Defense a fait valoir [que] pour que Ie proces soit juste, il est obligatoire que la meme egalite de 
moyens entre l' Accusation et la Defense soit recherchee. A cette fin, elle a demande de faire injonction au 
Procureur de lui faire connaitre, d'une part, Ie nombre de juristes, consultants et enqueteurs intervenus 
depuis la date d'ouverture du dossier, avec indication du temps qu'ils ont consacre a ce demier et Ie 
montant total des remunerations, emoluments et frais divers qui leur ont ete verses ; d' autre part, 
d'indiquer avec precision les moyens materiels dont dispose Ie Bureau du Procureur a propos dudit 
dossier. Enfin, I'avocat de l' Accuse demande au Tribunal de dire que pour toutes les audiences prevues, Ie 
Procureur ne pourra disposer que du meme nombre d'assistants que celui autorise a la Defense ». 
75 Jugement, par. 20. 
76 Ibid., par. 60. 
77 Memoire de Kayishema, par. 11. A l' appui de ces arguments, Kayishema evoque l' affaire Dombo 
Beheer B. V. c. Les Pays-Bas Cour eur. DH, 27 octobre 1993, serie A274, et I'affaire John Cambell c. 
Jamaica, Rapport du Comite de droits de I'homme, communication N° 307/1988, constatations adoptees 
Ie 24 mars 1993. UN Doc. A/48/40 (Partie II, Annexe G). 
78 Memoire de Kayishema, par. 14. 
79 Ibid., par. 15. 
80 Ibid., par. 16. 
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b) Discussion 

67. Le droit de l' accuse a un proces equitable inclut implicitement Ie principe 

d'egalite des armes entre Ie Procureur et la Defense81
• La Chambre de premiere instance 

a constate a juste titre que : 

« Le principe de l'egalite des annes est consacre par l'article 20 du Statut qui dispose 
expressement en son paragraphe 2 que " ... toute personne contre Iaquelle des 
accusations sont portees a droit a ce que sa cause soit entendue equitablement et 
pUbliquement ... ". Le paragraphe 4 du meme article prevoit que " ... toute personne 
contre Iaquelle une accusation est portee a droit, en pleine egalite, au moins aux 
garanties suivantes ... ", et dresse en suite une liste de droits dont Ie respect s'impose, 
notamment celui de jouir de l'assistance d'un defenseur et de disposer des delais et 
des facilites necessaires a Ia preparation de sa defense ».82 

68. La requete de Kayishema ,pretendant a une obligation de rechercher la pleine 

egalite entre Ie Procureur et la Defense a ete rejetee par la Chambre de premiere 

instance83
• 

69. La Chambre d' appel souligne a cet egard que l' egalite des armes entre la Defense 

et l' Accusation ne signifie pas necessairement l'egalite materielle de disposer des 

memes ressources financieres etlou en personne184
• En determinant Ie champ 

d'application du principe d'egalite des armes, la Chambre d'appel du T.P.I.Y. dans 

l'affaire Tadic a conclu «que l'egalite des armes oblige l'organe judiciaire a s'assurer 

qu' aucune partie n' est placee dans une situation desavantageuse lorsqu' elle presente sa 

cause85 ». 

70. La Chambre d'appel fait sien l'argument de la Chambre de premiere instance86
• 

II s'agit la de s'assurer que les garanties prevues dans l'article 20 2) et 4) du Statut ont 

ete respectees87
• 

71. En consequence, la Chambre d' appel constate que la Chambre de premiere 

instance n' a pas commis d' erreur de droit tel que defini dans l' article 24 du Statut. 

81 Arret Tadic, par. 48. 
82 Jugement, par. 55. 
83 Comme cite plus haut dans Ie par. 63, elle a affirme «qu'il ne faut pas confondre Ies notions de droits 
de l'accuse et d'egalite des parties avec celles de l'egalite des moyens et des ressources » et que «Ie fait 
que des droits soient garantis a I'accuse ne doit pas etre compris comme voulant dire que la Defense est 
habilitee a disposer des memes moyens et ressources que Ie Procureur ». 
84 A cet egard cf. par exemple l'affaire Hentrich c. France, Cour eur. D.H, arret du 22 septembre 1994, 
Ear. 56. . 

5 Arret Tadic, par. 48, dans Iequella Chambre d'appel du TPIY se retere aux plusieurs affaires devant la 
Cour europeenne des droits de l'homme. 
86 Jugement, par. 20. 
87 Cf. aussi arret Tadic, par. 52. 
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72. En ce qui concerne Ie fait que les conseils de Kayishema n' aient pas pu se rendre 

au Rwanda sur les Heux vises dans l' Acte d'accusation, la Chambre de premiere instance 

a affirme: 

La question de l'egalite des annes a ete soulevee oralement a d'autres occasions. Le 
conseil de la defense s' est plaint par exemple de l'impossibilite de verifier les 
donnees techniques et materielles presentees par I' Accusation sur la prefecture de 
Kibuye. La Chambre est toutefois .instruite du fait que des enqueteurs remuneres par 
Ie Tribunal ont ete mis a la disposition de la Defense. En outre, aux termes de 
l' Article 17 C), toutes les depenses occasionnees par la representation du suspect ou 
de l' Accuse notamment, ainsi que par les enquetes, sont a la charge du Tribunal. La 
Chambre a fa conviction que tous fes moyens et facilites necessaires pour fa 
preparation d'une bonne defense ont ete mises a disposition et qu'en l'espece, il etait 
loisible a l'ensemble des conseils de la defense de s'en prevaloir, meme s'ilreste que 
l'utilisation de telles ressources n'est pas du ressort de la Chambre. 88 

Selon Kayishema, il y a eu erreur de fait au sens de l' article 24 du Statut des lors que «Ie 

Procureur s'est rendu lui-meme sur les Heux et pas les conseils89 ». Dans son Memoire, 

Kayishema n'invoque aucun argument ou element de preuve a l'appui de cette 

allegation. II ne presente pas, non plus, d'arguments tend ant a etabHr que Ie fait que les 

conseils n'ont pas pu se rendre personnellement au Rwanda l'a prive d'une possibilite 

raisonnable de plaider sa cause. La Chambre d' appel accueille les arguments de la 

Chambre de premiere instance et constate que Ie simple fait de ne pas pouvoir se rendre 

au Rwanda, n'est pas suffisant pour etablir l'existence d'une inegalite des armes entre Ie 

Procureur et la Defense. Des enqueteurs remuneres par Ie Tribunal ont ete mis a la 

disposition de la Defense et la Chambre de premiere instance a estime « que tous les 

moyens et facilites necessaires pour la preparation d'une bonne defense ont ete mises a 

d· .. 90 Isposlt1on ». 

73. La Chambre d'appel faitsien l'argument de la Chambre d'appel du T.P.LY. dans 

l' affaire Tadic, selon lequel Ie principe de l' egalite des armes ne s' applique pas «aux 

circonstances qui ont empeche une partie d' assurer la presence de certains temoins, 

lorsqu'elles echappent au controle du tribuna191 ». En consequence, la Chambre d'appel 

rejette Ie grief de Kayishema d'apres lequel, Ie fait d'avoir des difficultes a localiser et a 

contacter des temoins a charge potentiels, constituerait une erreur de fait et de droit 

prevue par l' article 24 du Statuto 

74. La Chambre d'appel note que la question de l'inegalite des armes par rapport ala 

procedure a ete examinee par la Chambre de premiere instance qui a releve que les 

88 Jugement, par. 61 (non souligne dans l'original). 
89 Memoire de Kayishema, par. 14 infine. 
90 Jugement, par. 61. 
91 Arret Tadic, par. 49. 
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delais impartis avaient ete arretes92. La Chambre d'appel constate que la plaidoirie de la 

Defense n'est pas une reponse au requisitoire du Procureur. EIle n'avait aucune raison 

d' attendre de prendre connaissance du requisitoire du Procureur pour entreprendre la 

preparation de sa plaidoirie. La Chambre d' appel partage l' opinion exprimee par la 

Chambre de premiere instance selon laquelle 

«meme si des questions litigieuses avaient ete soulevees ou la Defense avait eu 
matiere a se plaindre, ces faits auraient dfi etre portes a l' attention de la Chambre, 
selon la procedure appropriee, et en temps utile. Les allusions hdtives et decousues 
lancees par Ie conseil de la defense lors de sa plaidoirie ne constituent en aucune 
maniere la voie appropriee pour saisir la Chambre ».93 

La Chambre d' appel est d' avis que la Chambre de premiere instance n' a pas abuse de 

son pouvoir discretionnaire d' appreciation et rien, dans Ie Memoire de Kayishema, ne 

demontre Ie contraire. 

3. La presomption d' innocence 

a) Arguments de Kayishema 

75. Kayishema pretend que la resolution 955 du Conseil de securite va a l'encontre 

du principe biet:t etabli en droit de la presomption d'innocence94
• II evoque Ie preambule 

de la resolution 955 et soutient que Ie terme «personnes presumees responsables » est 

contraire au principe de la presomption d'innocence95
• 

76. II soutient de surcroit que les irregularites de procedure sont d'une telle gravite 

qu' elles ne sauraient etre rectifiees de maniere adequate par la Chambre sinon qu' en lui 

faisant beneficier de la presomption d'innocence96
• 

b) Discussion 

77. La Chambre d' appel ne peut pas accepter I' argument selon lequel I' expression 

«personnes presumees responsables» employee dans la resolution 955 laisse entendre 

que Ie Tribunal n' a pas pu remplir sa fonction judiciaire. EIle rappelle que Ie principe de 

la presomption d'innocence est reaffrrme dans Ie Statut dans son article 20.3) : 

92 Jugement, par. 63 et 64. 
93 Ibid., par. 64. 
94 Memoire de Kayishema, par. 10, evoque notamment Ie preambule de la resolution 955 et declare que Ie 
terme personnes presumees responsables est contraire au principe de presomption d'innocence. Le 
passage concerne est: Le Conseil de securite « Convaincu que, dans les circonstances particulieres qui 
regnent au Rwanda, des poursuites contre les personnes presumees responsables d'actes de genocide ou 
d'autres violations graves du droit international humanitaire permettraient d'atteindre cet objectif et 
contribueraient au processus de reconciliation nationale ainsi qu'au retablissement et au maintien de la 
~aix» ; in : SIRES/955(1994) du 8 novembre. 
5 Ibid. 

96 Memoire de Kayishema, par. 17. 
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«Toute personne accusee est presumee innocente jusqu'a ce que sa culpabilite ait ete 
etablie conformement aux dispositions du present statut ». 

ce qu'elle a deja affirme dans sa jurisprudence anterieure, dans l'affaire 
Barayagwiza97

• 

78. L'argument de Kayishema, seion lequeIIes irregularites du proces en premiere 

instance sont d'une telle gravite que Ia Chambre d'appel ne saurait Ies rectifier, n'est 

soutenu par aucune preuve. 11 s'agit donc d'une allegation sans fondement et Ia Chambre 

d'appel ne croit pas devoir I'examiner. 

4. Le principe du contradictoire 

a) Arguments de Kayishema 

79. Kayishema evoque plusieurs affaires98 portees devant Ia Cour europeenne de 

droits de l'homme et avance une these seion Iaquelle Ie jugement n'a pas respecte Ie 

principe du contradictoire99
• 

b) Discussion 

80. Kayishema ne presente pas d'arguments a l'appui de son allegation seIon 

laquelle Ie jugement ne respecte pas Ie principe du contradictoire. La Chambre d' appel, 

tout comme KayishemalOO
, partage I'opinion emise par la Cour europeenne des droits de 

I'homme, seion Iaquelle : 

Le principe de l'egalite des armes constitue un element de la notion plus large de 
proces equitable, qui englobe aussi Ie droit fondamental au caractere contradictoire 
de la procedure penale [ ... ]. Le droit a un proces penal contradictoire implique, pour· 
l'accusation comme pour la defense, la faculte de prendre connaissance des 
observations ou elements de preuve produits par l'autre partie, ainsi que de les 
discuter. La legislation nationale peut remplir cette exigence de diverses manieres, 
mais lamethode adoptee par elle doit garantir que la partie adverse soit au courant du 
depot d'observations et jouisse d'une possibilite veritable de les commenter. 101 

La procedure contradictoire prevue par Ie Statut et Ie Regiement va dans Ie meme sens et 

rien, dans Ie Memoire de Kayishema, ne demontre Ie contraire. 

97 Arret, Demande du Procureur en revision ou reexamen, Ie Procureur c. Jean-Bosco Barayagwiza, 
affaire No. ICTR-97-19-AR72, 31 mars 2000, par. 35. 
98 11 s'agit des affaires suivantes : Ganter STRUPPAT c. R.F.A., decision de la Commission du 16 juillet 
1968, Annuaire de la Convention europeenne des droits de ['homme, Commission et Cour europeennes 
des droits de l'homme, 1968, p. 381 et s. ; Ruiz-Mateos c. Espagne, 23 juin 1993 ; Dombo Beheer c. Pays­
Bas, 27 octobre 1993 ; Hentrich c. France, 22 septembre 1994; Ankerl c. Suisse, 23 octobre 1996. 
99 Memoire de Kayishema, par. 12. 
100 Idem. 
101 Cour eur. DR, arret Brandstetter c. Autriche du 20 aout 1991, serie A n° 211, par. 66 et 67. Cf, aussi 
Cour eur. DR, arret Ruiz-Mateos c. Espagne du 23 juin 1993, serie A n0262, par. 63. 
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5. Les delais de communications de pieces (art. 66 A) du Reglement) 

a) Arguments de Kayishema 

81. Kayishema soutient que la Defense n' avait aucun element lui «permettant de 

connaitre les tenants et aboutissants de la poursuite eng agee 102» contre lui par Ie 

Procureur. 11 a initialement comparu Ie 31 mai 1996 mais ce n'est que Ie 26 juin 1997103 

que l'essentiel de la documentation lui aurait ete communique par Ie Procureur, ce qui, 

soutient-il, constitue une erreur de droit et de fait visee a l'article 24 du Statuto 

b) Discussion 

82. Kayishema presente une version erronee des faits en soutenant que Ie Procureur a 

ignore les demandes de la Defense relatives a la communication des pieces datees des 11 

juin 1996, 26 juin 1996 et du 27 novembre 1996 et qu' en date du 20 fevrier 1997 la 

Defense« n'avait aucun element permettant de connaitre les tenants et aboutissants de la 

poursuite engage contre Kayishema 104. 

83. La Chambre d' appel note que Ie Procureur a commence a communiquer les 

pieces justificatives jointes a l' Acte d'accusation Ie 15 juillet 1996, soit 45 jours apres la 

comparution initiale de Kayishema qui a eu lieu Ie 31 mai 1996105
, et que Ie 26 mars 

1997 Ie Procureur a communique a la Defense l'identite de 28 des 36 temoins a charge 

et a procede a la communication de cinq autres declarations de temoins Ie 24 septembre 

1997106
• 

84. En tout etat de cause, la Chambre d'appel note que la Defense a omis, lors du 

proces, de solliciter des mesures appropriees de la Chambre de premiere instance. En 

consequence elle n'est plus fondee a soulever ces questions en appel107
• 

102 Memoire de Kayishema, par. 13. 
103 Ibid. 
104 Ibid. 
105 La Chambre d'appel note cependant que conformement a l'artic1e 66 A) i) du Reglement Ie Procureur 
doit communiquer a la Defense «Dans les trente jours suivant la comparution initiale de l'accuse, copie 
de toutes les pieces justificatives jointes a l'acte d'accusation lors de la demande de confirmation ainsi que 
de toutes les declarations anterieures de l'accuse recueillies par Ie Procureur» (non souligne dans 
I' original). 
106 Decision relative a la Requete du Procureur aux fins de fixation de la date de reprise du proces de 
Clement Kayishema et Obed Ruzindana sur la base des chefs d' accusation vises dans l' Acte d' accusation, 
nOICTR-95-I-T, 12 mars 1998. 
107 Arret Kambanda par. 25. «Le fait que l' Appelant n'ait pas formule d'objection a la decision du Greffe 
devant la Chambre de premiere instance signifie, en l' absence de circonstances particulieres, qu' il a 
renonce a son droit d'invoquer la question comme motif d'appel valable ». Cj. aussi arret Celebici, par. 
640 a 649 (Obligation to Raise the Issue at Trial). 
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6. Conclusion 

85. Pour toutes ces raisons, la Chambre d'appel rejette ce motif d'appel. 
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B. Precision de l' Acte d'accusation 

86. Au titre du huitieme motif d'appel, Ruzindana fait valoir que par suite de 

l'imprecision de l' Acte d'accusation, il n'a pas beneficie d'un proces equitable dans la 

mesure ou il n' a pas ete informe en temps opportun de la nature des charges retenues 

contre lui et n' a pas davantage dispose du temps et des facilites necessaires a la 

preparation de sa defense108
• De maniere generale, Ruzindana soutient que faute d'avoir 

tire les consequences de l'imprecision de l' Acte d'accusation109
, la Chambre de premiere 

instance a viole son droit a un proces equitable et en particulier les garanties enoncees 

notamment a l'article 20 4) a) et b) du Statut11O
• 

87 . Avant de decider s' il y a lieu ou non d' examiner les arguments de Ruzindana au 

fond sur cette question, la Chambre d'appel doit tout d'abord examiner ce qui a ete 

souleve comme argument principal par Ie Procureur. 

1. La question de savoir si Ruzindana a renonce au droit de soulever Ie probleme de 

l' imprecision 

88. Lors de l'audience en appel, Ie Procureur a fait valoir que Ruzindana avait 

renonce au droit de soulever la question de l' imprecision de l' Acte d' accusation devant 

la Chambre d' appellli . Selon Ie Procureur, « [s' agissant de 1'] acte d' accusation depose 

Ie premier jour du proces, l' Appelant [Ruzindana] n' a pas conteste cet acte d' accusation 

s' agissant de ces imprecisions, s' agissant des dates, des lieux, des evenements »112. En 

outre, Ruzindana aeu une autre occasion de soulever des objections relativement a 
l' Acte d'accusation Ie 14octobre 1997 lors de la comparution du temoin EE113. Le 

108 Ce motif d'appel est inclut dans Ie Memoire de Ruzindana sous l'intitule «De la preuve ». 
(Cj. Memoire de Ruzindana, par. 7 a 14). . 
109 L' Acte d'accusation pertinent, sur lequel se fonde Ie Procureur et sur la base duquel Ruzindana a ete 
juge, est celui qui est reproduit dans Ie Jugement, p. 3 a 12 (tel que modifie par la decision de la Chambre 
de premiere instance : Decision relative a la Requete du Procureur en confirmation de la date du proces et 
en presentation d'un nouvel acte d'accusation, Le Procureur c. Clement Kayishema et Obed Ruzindana, 
affaire No. ICTR-95-1-T, 10 avril 1997). 
110 Memoire de Ruzindana, par.14. 
111 CRA(A), 30 octobre 2000, p. 306. 
112 Ibid., p. 307. 
113 CRA(A), 30 octobre 2000, 'po 199 (version anglaise). La Chambre d'appel se base sur les comptes 
rendus d'audience en appel qui reflete Ie langage utilise par Ie Procureur. Celui-ci a affirme que « on the 
evening preceding the witness' s te~timony, the Prosecution communicated to the Defence Counsel, by way 
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Procureur soutient toutefois que, lorsque Ie temoin EE s' est presente a la barre Ie 14 

octobre 1997, la Defense n'a souleve aucune objection114
• Selon Ie Procureur, les 

objections suivantes115 ont ete soulevees par Ie Conseil de la defense seulement apres 

que Ie temoin EE a commence sa deposition, a savoir que i) Ie Procureur avait viole les 

dispositions de l'article 67 sur la communication des pieces; ii) la deposition du temoin 

etait essentiellement de nature a exposer Ruzindana a des charges de violence sexuelle; 

et iii) Ie Procureur a manque de courtoisie et de delicatesse en informant Ie Conseil de la 

defense que Ie temoin comparai'trait Ie lendemain. 

Le Procureur a egalement fait valoir que Ie Conseil de Ruzindana n' avait jamais 

i) demande une suspension de l'audience aux fins de lui permettre de preparer Ie contre­

interrogatoire du temoin EE, ii) informe la Chambre de premiere instance que'la 

deposition du temoin EE violait Ie droit de Ruzindana d'etre informe dans les plus courts 

delais de la nature des accusations portees contre l~'i ni iii) indique ala Chambre que Ie 
l 

fait d'autoriser Ie temoin EE a poursuivre sa deposition violerait Ie droit de Ruzindana 

de disposer de I' occasion, du temps et des facilites necessaires a la preparation de sa 

defense 116. 

89. Le Procureur a indique a la Chambre d'appel que Ruzindana n'a, a aucun 

moment, durant la procedure exposee ci-apres, cherche a introduire un appel 

interlocutoire pour vices de forme de I' Acte d' accusation 117 • 

90. La Chambre d'appel releve que Ruzindana n'essaie nullement d'expliquer 

pourquoi il n' a pas souleve cette question devant la Chambre de premiere instance ni ne 

suggere qu'ill'ait effectivement fait. Le Memoire de Ruzindana est muet sur ce point et 

lors de l'audience en appel, la Defense s'est referee a ses objections vis-a-vis du temoin 

EE et a declare que « Je l'avais souligne et souleve dans rna plaidoirie [ ... ] » sans autre 

precision 118. 

of a letter, that the witness was going to testify to certain matters that the Prosecution previously had no 
knowledge of, nor had those matters been disclosed to the Defence before ». 
114 CRA(A), 30 octobre 2000, p. 308. 
115 Ibid., p. 309. 
116 Ibid., p. 200 (version anglaise). La Chambre d'appel se base sur les comptes rendus d'audience en 
a~pel qui refiete Ie langage utilise par Ie Procureur. 
1 Ibid., p. 313. Cependant, Ie Procureur reconnait qu' «une condition prealable a cet appel interlocutoire, 
[ ... ] serait [que] la Chambre [de premiere instance] rejette cet appel. Etant donne qu' il n' y a pas eu une 
telle decision, la Defense aurait du former, deposer, un appel interlocutoire ». 
118 Ibid., p. 378. 
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2. Discussion 

91. La Chambre d'appel retient, comme principe general, qu'une partie ne devrait 

pas etre autorisee as' abstenir de soulever une objection sur un probleme qui etait 

evident lors du proces en premiere instance, et de Ie soulever seulement dans 

l'hypothese ou elle n'aurait pas obtenu gain de cause. Ainsi, si une partie ne souleve 

aucune objection sur une question donnee devant la Chambre de premiere instance, la 

Chambre d'appel conclura, en l'absence de circonstances particulieres, que la partie « a 

renonce a son droit d'invoquer la question comme motif d'appel valable »119. II incombe 

aux parties de soulever formellement devant la Chambre de premiere instance (soit lors 

du proces ou lors de la phase prealable au proces120
), toutes questions litigieuses. Elle 

«ne peut garder Ie silence sur la question pour, ensuite, demander en appel un nouveau 

proces »121. 

92. Ruzindana considere principalement, au soutien de ce motif d'appel, que l' Acte 

d'accusation modifie du 11 avril 1997122 est imprecis quant aux dates, aux lieux et aux 

faits impliquant l'accuse. Nonobstant Ie defaut d'explications de la part de Ruzindana, la 

Chambre d' appel examinera toutefois brievement Ie dossier de premiere instance afin 

d' etablir si cette question avait ete soulevee devant la Chambre de premiere instance. 

93. Arrete Ie 20 septembre 1996, Ruzindana a initialement comparu Ie 

29 octobre 1996. Le proces de Kayishema et Ruzindana· s' est ouvert devant la Chambre 

de premiere instance Ie 11 avril 1997 sur Ia base de l' Acte d'accusation modifie, depose 

119 Cf arret Kambanda, par. 25 ; cf. aussi arret Celebici, par. 640 et arret Akayesu, par. 361. 
120 La Chambre d'appel a estime qu'une partie souleve valablement une objection telle que la refutation 
d'une allegation de renonciation si ladite objection a ete soulevee lors du proces ou lors de la phase 
prealable au proces. Cf arret Furundtija, par. 174 : « [L' Appelant] aurait pu soulever la question devant la 
Chambre de premiere instance prealablement au proces ou au cours de celui-ci. Sur cette base, Ia Chambre 
d'appel pourrait conclure que l' Appelant a renonce a son droit de soulever Ia question au stade actuel de Ia 
r:rocedure et elle pourrait rejeter ce motif d'appel ». 

21 Arret Tadic, par. 55, cite dans I'arret Kambanda, par. 25. 
122 Ruzindana a initialement ete accuse sur Ia base de l' Acte d'accusation originel etabli par Ie Procureur 
Ie 22 novembre 1995. L' Acte d'accusation a ete confirme par Ie juge Navanethem Pillay Ie 28 novembre 
1995. Celle-ci a ordonne que l' Acte d'accusation soit modifie Ie 6 mai 1996. Le 26 mars 1997, Ie 
Procureur a introduit une requete en remplacement de l' Acte d'accusation etabli contre Ruzindana, 
Kayishema et Gerard Ntakirutimana, Iaquelle requete a ete rejetee par Ia Chambre de premiere instance 
(Decision on the Motion filed by the Prosecutor for Confirmation of the Trial Date and submission of a 
Superseding Indictment, Ie Procureur c. Clement Kayishema et Obed Ruzindana, affaire No. ICTR-95-1-
T, 10 avril 1997). Dans sa decision du 10 avril 1997, Ia Chambre de premiere instance a egalement 
autorise Ie Procureur a retirer Ie nom de.6 accuses non detenus du premier Acte d'accusation modifie, 
ainsi qu'a retirer Ie premier chef d'accusation (complicite de genocide) et a reagencer Ies chefs restants en 
consequence. Lors de l' audience en appel, Ie Procureur a fait valoir que «Ies deux autres actes 
d'accusation en I'espece, celui de 95 et celui de 97 - actes d'accusation de remplacement - ne sont pas 
pertinents, s'agissant de Ia renonciation. Etant donne que ces actes d'accusation n'ont pas servi a sa 
condamnation ». Cf CRA(A), 30 octobre 2000, p. 307. 
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aupres du Greffe Ie meme jour. La Defense a presente ses arguments du 11 mai 1998 au 

15 septembre 1998 et ses plaidoiries du 28 octobre au 2 novembre 1998. 

94. Lors de la phase prealable au proces, Ruzindana a souleve, Ie 30 decembre 

1996123
, une exception prejudicielle tiree notamment de vices de forme des actes 

d' accusation. II invoquait quatre griefs precis, a savoir 1) que les actes d' accusation 

n'avaient pas ete dftment signes et dates, 2) que Ie mandat d'arret joint n'etait pas 

valable, 3) que Ruzindana n'avait pas ete regulierement informe de ses droits au moment 

de son arrestation dans la mesure ou les copies des mandats d'arret qui lui ont ete 

signifiees ne comportaient aucune des pieces visees a l'article 55 A) du Reglement, et 

4) que les actes d' accusation ne portaient aucun accuse de reception signe de la main de 

Ruzindana. L'exception a ete rejetee par la Chambre de premiere instance 124. 

L' exception prejudicielle attaquait les actes d' accusation anterieurs, distincts de celui du 

11 avril 1997125
• Neanmoins, la Chambre d'appel considere que les griefs invoques a 

l' occasion de ladite exception ne rejoignent pas ceux que Ruzindana reI eve a present en 

appel. 

95. Lors des debats, Ruzindana n' a souleve aucune autre exception tiree de vices de 

forme ou de l'imprecision de l' Acte d'accusation. Un examen du proces-verbal des 

debats de I'ouverture du proces en premiere instance126
, lors de la presentation des 

moyens de preuve de la Defense127 et lors des requisitions et plaidoiries128
, fait par 

ailleurs apparai'tre que Ruzindana n'a pas souleve la question de l'imprecision de l' Acte 

d'accusation quant aux dates, lieux et faits ayant trait aux infractions alleguees. Cette 

123 Exceptions prejudicielles, dossier nOICTR-95-1-1 et ICTR-96-10-I, d6posees Ie 8 janvier 1997. 
124 Jugement, par. 18. 
125 Les objections soulevees dans cette requete concernaient, entre autres documents, les actes 
d'accusation dans l'affaire No. ICTR-95-1-1 (Acte d'accusation du 22 novembre 1995 modifie Ie 
6 mai 1996) et dans l'affaire No. ICTR-96-10-1 (Acte d'accusation du 17 juin 1996). 
126 CRA, 11 avril 1997, p. 6 a 8. Lorsque Ie President lui a demande s'il avait des observations a faire sur 
l' Acte d' accusation, Ruzindana a repondu que les mentions portant sur sa date de naissance et sa 
profession etaient incorrectes. Par la suite, a la question de savoir si la Defense avait d' autres observations 
a faire, elle a repondu « non ». 
127 CRA, 11 mai 1998, p. 5 a 22. Le Conseil de Ruzindana a fait sa declaration liminaire apres que Ie 
Procureur ait conclu la presentation de ses moyens de preuve a charge et avant la presentation des moyens 
de preuve a decharge. 11 est a noter que cette declaration liminaire a ete faite un an plus tard apres 
l'ouverture du proces et Ie Conseil de Ruzindana n'a pas souleve d'objections sur l'imprecision de l' Acte 
d'accusation quant aux dates, aux lieux et aux faits relatifs aux infractions alleguees. 
128 CRA, 28 octobre 1998, p. 73, 74 et 88 a 92. Le Conseil de Ruzindana a souleve la question du defaut 
de precision des charges au regard de l'article 2 2) b) et 2 2) c) du Statut, s'agissant de l' Acte d'accusation 
de 1995. A la page 92 du compte rendu d'audience, il confirme que l' Acte d'accusation n'etait pas precis, 
au regard de l'article 2 2) b) et c) du Statuto De meme, aucune objection tiree de l'imprecision de l' Acte 
d' accusation quant aux dates, aux lieux et faits relatifs aux infractions alIeguees n' a ete soulevee. 
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question n'a pas davantage ete soulevee dans Ie Memoire ecrit de la Defense129
, depose 

conformement ai' article 86 B) du Reglement. 

96. L' objection soulevee par Ruzindana relativement a la notification tardive de la 

deposition du temoin EE130 est au fond un grief tire d'une violation presumee de la 

procedure regissant la communication de moyens de preuve. Un tel grief ne saurait 

constituer une exception pour vices de forme d'un acte d'accusation quant aux dates, 

aux lieux et aux faits relatifs aux infractions retenues. En substance, Ruzindana attaque 

la communication tardive des moyens de preuve en vertu de l'article 67 D) du 

Reglement et soutient que, de ce fait, de nouvelles charges ont ete ajoutees ai' Acte 

d'accusation131
• On notera que Ie Conseil de Ruzindana a expressement reconnu que 

l'insertion de nouvelles charges ne peut s'operer qu'a la faveur d'une «requete en 

modification de l' Acte d' accusation» 132. II apparait a la Chambre d' appel qu' au fond 

une telle objection ne peut s' assimiler a une exception fondee sur des vices de forme et 

l'imprecision de l' Acte d'accusation modifie du 11 avril 1997 s'agissant des charges qui 

y sont retenues. 

3. Conclusion 

97. Pour ces motifs,·la Chambre d'appel estime que Ruzindana n'a pas souleve cette 

question devant la Chambre de premiere instance. En outre, faute d' avoir explique une 

telle omission dans son Memoire ou lors de l' audience en appel, Ruzindana n' a pas 

demontre l' existence de circonstances particulieres quelconques. Des lors, la Chambre 

d'appel considere qu'il a renonce a son droit de soulever cette question en appel et 

rejette de ce fait Ie huitieme motif de Ruzindana. 

129 Depose aupres du Greffe Ie 16 octobre 1998. 
130 CRA, 14 octobre 1997, p. 88. On notera que l' objection reposait seulement sur Ie motif restreint que Ie 
Procureur avait viole l' article 67 du Reglement regissant l' echange de moyens de preuve. Cf. aussi, 
CRA(A), 30 octobre 2000, p. 309 et 310. Le Procureur fait valoir que Ruzindana n'a, a aucun moment, 
demande une suspension des debats afin de preparer son contre-interrogatoire du temoin EE, ni indique 
que la deposition violait Ie droit de 1'accuse d'etre informe dans Ie plus court delai et n'a pas davantage 
indiqueque Ie fait de l' autoriser a la poursuite du contre-interrogatoire aurait une incidence sur son droit 
de disposer du temps necessaire a la preparation de sa defense. 
131 CRA, 14octobre 1997, p. 92. 
132 Ibid., p. 95. 
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c. Alibi 

98. Aussi bien Kayishema (cinquieme motif) que Ruzindana (sixieme motif) ont 

allegue que la Chambre de premiere instance a commis des erreurs de droit et de fait qui 

relevent de I' article 24 du Statut en considerant sans fondement I' alibi invoque par les 

Appelants en premiere instance. 

99. Kayishema et Ruzindana ont chacun fait valoir un alibi par rapport aux faits qui 

leurs ont ete reproches par Ie Procureur. Pour sa part, Kayishema a soutenu qu'il etait 

reste cache pendant quatre jours, du 16 avril 1994 au matin jusqu' au 20 avril 1994 au 

matin, arguant ainsi de son absence au moment et sur les lieux de la commission des 

faits reproches. Ruzindana affirme, quant a lui, qu' au moment des evenements, il 

continuait a exercer quotidiennement son activite professionnelle dans Ie village de 

Mugonero. 

1. Arguments des parties 

a) L'alibi de Kayishema 

100. Devant la Chambre d'appel, Kayishema presente plusieurs arguments que l'on 

peut resumer comme suit: 

En estimant que «les temoins a decharge n' ont pas pu produire de preuves 

suffisantes pour determiner les coordonnees de I' accuse au moment de la 

perpetration desdits massacres »133, la Chambre de premiere instance lui a demande 

d'apporter une preuve impossible a produire. S'etant cache pendant trois jours, 

Kayishema se trouvait en effet dans l'impossibilite d'apporter la preuve qu'il n'etait 

pas sur les lieux des massacres. Le fait qu'une telle preuve soit exigee entrainerait, 

selon lui, un renversement de la charge de la preuve, donnant ainsi au proces un 

caractere inequitable134
• 

En retenant que I' agenda de Kayishema ne comportait aucune mention ni du fait 

qu'il s'etait cache, ni de la mutinerie des gendarmes135
, Kayishema soutient que la 

133 Memoire de Kayishema, par. 45. 
134 CRA(A), 30 octobre 2000, p. 123. 
135 Memoire de Kayishema, par. 58. Kayishema soutient que Ie 18 avril, l'attitude des gendarmes avait 
totalement change et qu'une mutinerie a eu lieu entre les gendarmes. C'est pourquoi, selon lui, ceux qui 

36 

Affaire No. ICTR-95-1-A 19 juillet 2001 

3:}-6 flH 

PURL: https://www.legal-tools.org/doc/605b61/



Chambre de premiere instance s' est fondee sur un fait insignifiant pour parvenir a sa 

conclusion 136. 

En employant les termes tels que « amnesique» ou « amnesie» aux paragraphes 253 

et 256 du Jugement, la Chambre de premiere instance a revele son manque 

d'objectivite dans l'examen de l'alibi de Kayishema137
• 

En mentionnant qu'elle n'etait pas convaincue que l'entree d'une reunion Ie 13 mai 

1994 dans I' agenda de Kayishema a ete consignee dans ledit agenda au moment des 

evenements (au motif que la reunion en question a ete mentionnee dans une langue 

et une couleur d'encre differente des autres rendez-vous notes dans l'agenda), la 

Chambre de premiere instance a tire une conclusion trop hative et basee sur des 

elements insignifiants 138. 

101. Le Procureur soutient que la Chambre de premiere instance n' a en aucune 

maniere renverse la charge de la preuve 139. Au contraire, cette demiere est, selon lui, 

explicitement attribuee au Procureur140
• Le Procureur rappelle que la Chambre de 

premiere instance a juge au-dela de tout doute raisonnable que la culpabilite de 

Kayishema etait etablie et que les elements de preuve produits a l'appui de l'alibi n'ont 

pas ete juges de nature a faire naitre un doute raisonnable. Selon lui, il n'a pas ete 

demande a Kayishema de prouver l'impossible. Le Procureur soutient que dans la 

mesure ou l'accuse a decide de faire valoir un alibi au sens de l'article 67 du Reglement, 

il devait indiquer a la Chambre de premiere instance l' endroit precis ou il se trouvait au 

moment des evenements 141. Il considere que la Chambre a apprecie les elements de 

preuve presentes par la Defense indiquant OU se trouvait l' accuse et, au vu des 

temoignages apportes par I' Accusation, elle a conclu que ces temoins ont prouve la 

presence de l'accuse sur les lieux durant les massacres 142. Selon Ie Procureur, 

Kayishema n'a pas demontre Ie caractere deraisonnable de la decision de premiere 

instance. 

« tuent sont ceux qui ont fait la mutinerie [et qu'a]ucune preuve n'est rapportee que Kayishema etait des 
leurs ». 
136 Memoire de Kayishema, par. 46 ; CRA(A), 30 octobre 2000, p. 129. 
137 Ibid., par. 47. 
138 Ibid., par. 48. 
139 CRA(A), 30 octobre 2000, pp. 252 a 256. 
140 Ibid., p. 254 et 255 citant le Jugement, par. 234. 
141 Ibid., p. 253. 
142 Ibid., p. 255. 
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b) L' alibi de Ruzindana 

102. Ruzindana soutient d'une part que l'imprecision de l'acte d'accusation a 

compromis Ie developpement de son alibi 143 et d' autre part que son alibi etait « a Ia fois 

recevable et fonde »144. II souligne qu'au regard de Ia longueur de Ia periode couverte 

par l'acte d'accusation (trois mois), il lui etait particulierement difficile d'apporter la 

preuve qu'il ne se trouvait pas sur Ie lieu de la commission des faits reproches, pendant 

la totalite de la periode viseel45. Il soutient en effet que tous les temoignages ont permis 

d'aboutir a la conclusion qu'il allait regulierement s'approvisionner dans ce village et 

que, pendant ce temps la, illui etait Iogiquement impossible d' apporter son concours a la 

commission des crimes 146. Selon lui, I' ensemble des temoignages presentes etait 

globalement representatif de son emploi du temps pendant la periode du mois d'avril a 

juillet 1994, a savoir la continuation de son activite professionnelle a Mugonero. 

La Defense rappelle par ailleurs qu'il ne lui appartient pas de prouver que « 24 heures 

sur 24, entre Ie 6 avril 1994 [ ... ] et Ie mois de juillet 1994, I' accuse etait en permanence 

au contact visuel et physique des temoins de la Defense» 147. La Defense affirme que Ie 

« faisceau d' indices » apporte montre la coherence de l' alibi de l' accuse ainsi que sa 

vraisemblancel48. EIle considere ainsi que les temoignages se completaient pour former 

un tout coherent. EIle cite, a l'appui de sa demonstration, l'opinion individuelle du Juge 

PiIlay au jugement de la Chambre de premiere instance dans l'affaire Musema selon 

laquelle l'alibi devrait s'apprecier d'une maniere globalel49. Cet ensemble coherent 

aurait dfi permettre a Ia Chambre de premiere instance de valider Ia these de l'alibiI50. 

Par consequent, I' appreciation fragmentaire de I' alibi par la Chambre de premiere 

instance constitue, selon Ia Defense, une erreur de droit et represente une question 

touchant aux droits de la defense. 

103. Concernant Ies . consequences de l' imprecision de l' acte d' accusation sur la 

defense de Ruzindana, Ie Procureur, reprenant les arguments developpes sur ce motif 

d' appel specifique, estime que I' Appelant a renonce a ses droits de soulever ces 

143 Memoire de Ruzindana, par. 34. 
144 Ibid., par. 40. . 
145 CRA(A), 30 octobre 2000, p. 203 et 204. 
146 Memoire de Ruzindana, par. 36 a 39 ; CRA(A), 30 octobre 2000, p. 204. 
147 CRA(A), 30 octobre 2000, p. 205. 
148 Ibid., p. 206. 
149 Ibid., p. 379. 
150 Ibid., p. 380. 
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questions en appeI151
• II soutient de surcroit que Ruzindana n'a pas prouve en quoi Ia 

Chambre de premiere instance avait agi d'une maniere deraisonnable en rejetant son 

alibi152
• 

2. Discussion 

104. La Chambre d'appel identifie trois questions principaies soulevees par les 

Appelants: 

1. Ia question de la charge de la preuve dans Ie cadre de l'invocation d'un alibi; 

2. la question de la methode employee par la Chambre de premiere instance afin 

d'evaluer I' alibi presente par l'accuse ; 

3. Ie probleme de I'appreciation de la credibilite des temoins et de l'evaluation des 

moyens de preuve par Ia Chambre de premiere instance dans Ie cadre de l' alibi. 

a) Sur la question de la charge de la preuve dans Ie cadre de I'invocation d'un alibi 

105. Kayishema soutient que la Chambre de premiere instance a commis une erreur 

en lui imposant de produire une preuve impossible lorsqu' elle requiert des temoins a 
decharge de determiner Ies coor~onnees de l' accuse au moment de la perpetration des 

massacres. Kayishema se fonde precisement sur les propos tenus par la Chambre au 

paragraphe 247 du Jugement ou elle declare que «les temoins a decharge n'ont pas pu 

produire des preuves suffisantes pour determiner les coordonnees de I' Accuse au 

moment de la perpetration desdits massacres ». L' Appelant considere par consequent 

que Ia Chambre de premiere instance a procede a un renversement de Ia charge de la 

preuve donnant au proces un caractere inequitable. 

106. La Chambre d'appel considere que l'alibi implique que celui qui I'invoque fasse 

valoir devant la Chambre de premiere instance qu'il ne peut etre objectivement l'auteur 

d'une infraction, notamment en raison du fait qu'il se trouvait dans un lieu autre que 

celui ou elle a ete commise. L'artic1e 67 A) ii) a) du Reglement parle, comme I'article 

correspondant du Reglement du TPIY, de «defense d'alibi ». Toutefois, un alibi porte 

sur un point sur lequella Defense entend s' appuyer pour examiner de fa~on approfondie 

151 Ibid., p. 306 et s. Sur ce point, se referer a la section de ce projet de decision traitant du motif relatif a 
l'imprecision de l' Acte d'accusation (B). 
152 Ibid., p. 318. 
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les requisitions du Procureur dans I' intention de demontrer que ce dernier ne s' est pas 

acquitte de la charge de la preuve qui lui incombe. Or, comme Ie Procureur ne peut 

prevoir Ie point que la Defense va soulever, celle-ci est tenue de lui en donner 

notification. Mais ceci ne constit~e pas une veritable « defense». Comme Ie precise la 

Chambre d'appel du TPIY dans l'affaire Celebici : 

«C'est une erreur commune que de presenter 1'alibi comme un "moyen de defense". 
Si un accuse invoque un alibi, il nie purement et simplement avoir ete en mesure de 
commettre Ie crime qui lui est reproche. II ne s'agit absolument pas d'un moyen de 
defense au sens propre. En soulevant cette question, l' accuse ne fait qu' obliger 
I 'Accusation a ecarter la possibilite raisonnable que I' alibi soit vrai » (non souligne 
dans l' original). 153 

107. La Chambre d'appel souligne que cette position a ete suivie recemment par une 

Chambre de premiere instance du TPIY dans I' affaire F oca 011 il a ete considere que 

«II incombait a l' Accusation de faire la preuve des faits rapportes dans l' acte 
d'accusation. Ayant invoque un alibi, 1'accuse n'avait pas a 1'etablir. C'est a 
l'Accusation qu'il revenait de montrer, qu'en depit des elements de preuve produits a 
1'appui de 1'alibi, les faits rapportes dans l' Acte d'accusation etaient vrais ». 154 

La Chambre d' appel rappelle que conformement au principe de la presomption 

d'innocence tel qu'expose precedemment dans l'arret155
, il revient au Procureur de 

prouver la culpabilite de l' accuse au-dela de tout doute raisonnable. 

108. A la lecture des arguments de Kayishema, la Chambre d'appel rappelle qu'il y a 

lieu de ne pas confondre Ie role de l'accuse dans un proces penal au niveau de la mise en 

etat et au stade du proces devant la Chambre de premiere instance. 

109. La Chambre d'appel considere en effet que l'article 67 A) ii) du Reglement de 

procedure et de preuve prevoit que lorsque la Defense a l'intention d'invoquer un alibi, 

outre l' obligation d' en informer Ie Procureur, elle doit egalement produire certaines 

informations sur lesquelles elle desire se fonder pour etablir son alibi 156. Cet article 

153 Arret Celebici, par. 581 : « It is a common misuse of the word to describe an alibi as a « defence ». If a 
defendant raises an alibi, he is merely denying that he was in a position to commit the crime with which he 
is charged. That is not a defence in its true sense at all. By raising that issue, the defendant does no more 
than require the Prosecution to eliminate the reasonable possibility that the alibi is true ». 
154 Jugement Kunarac, par. 625 : « The Prosecution bore the onus of establishing the facts alleged in the 
Indictment. Having raised the issue of alibi, the accused'bore no onus in establishing that alibi. It was for 
the Prosecution to establish that, despite the evidence of the alibi, the facts alleged in the Indictment were 
nevertheless true ». 
155 Cf. la section de la presente decision relative au proces equitable (A) (par. 75 a 78). 
156 L' article 67 A) ii) dispose que: « Des que possible, et en tout hypothese avant Ie debut du proces : 
[ . .,] ii) la Defense informe Ie Procureur de son intention d'invoquer: a) un alibi, avec indication du lieu ou 
des lieux OU l' accuse pretend s' etre trouve au moment des faits incrimines, des noms et adresse des 
temoins ainsi que de tous autres elements de preuve sur lesquels l' accuse a 1'intention de se fonder pour 
etablir son alibi ». 
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intervenant au niveau de la mise en etat de l' affaire organise seulement la 

communication des pieces. entre les parties. 

110. La Chambre d'appel estime donc que cette disposition ne fait peser sur la 

Defense aucune charge de la preuve, en ce sens qu' il ne lui revient pas de prouver la 

materialite des faits mais prevoit la communication d' elements de preuve au soutien de 

l' alibi. Ainsi, comme il ressort de l' article 67 susmentionne, la Defense est amenee a 

indiquer au Procureur les lieux ou I' accuse pretend s' etre trouve au moment des faits 

incrimines et, si elle Ie desire, apporter toutes informations probantes tend ant a 

demontrer que du fait de sa presence dans ce lieu particulier et a une heure precise, il y a 

un doute raisonnable quant a la presence de l'accuse sur les lieux du crime a I'heure 

presumee. L'accuse reste donc libre de presenter au Procureur des elements de preuve de 

nature a asseoir la credibilite de I' alibi invoque. 

111. La Chambre d' appel considere par consequent que la specification ou 

I' etablissement de I' alibi ne vise, au stade de la communication des preuves entre les 

parties, qu'a permettte au Procureur de consolider la preuve au niveau de l'imputabilite 

des faits ai' accuse. Ainsi, aI' occasion du proces, il revient aI' accuse de choisir queUe 

strategie de defense adopter afin de soulever un doute dans I' esprit des Juges quant a 

l'imputabilite des faits incrimines, et ce, a travers la production de preuves visant a 

justifier ou etablir I' alibi invoque. 

112. En l'espece, la Defense considere que la preuve visant a l'etablissement de l'alibi 

est impossible a rapporter devant la Chambre de premiere instance dans la me sure ou 

Kayishema etait dans 1'obligation de se cacher, et qu'il ne pouvait reveler Ie lieu de son 

refuge. La Chambre d'appel est consciente du fait que l'echec a prouver un alibi ne doit 

pas etre interprete comme un signe de la culpabilite du Defendant157
• EUe considere 

toutefois que la question de la communication de lapreuve releve de la mise en etat de 

l' affaire et est anterieure a la production des preuves devant la Chambre de premiere 

instance. Si la Defense n'est pas en mesure de rapporter la preuve de 1'endroit ou se 

trouvait effectivement l'accuse, elle reste libre de communiquer au Procureur, puis 

produire devant la Chambre de premiere instance, tous elements de preuvesusceptibles 

de jeter un doute relativement a l'imputabilite des faits a l'accuse. Ceci ne saurait 

constituer un renversement de la charge de la preuve au niveau du proces en premiere 

instance. 

157 Elle estime toutefois que Ie seul fait pour l'accuse de nier sa presence sur Ie lieu du crime, sans preuve 
de l'endroit OU il se trouvait reellement, ne constitue pas en general une preuve au soutien d'un alibi. 
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113. La Chambre d' appel rappelle qu' au stade du proces, la Chambre de premiere 

instance re90it les elements de preuve produits par les parties et se borne ales evaluer. 

Le Procureur se doit toujours d' etablir la preuve de la materialite des faits ainsi que de 

leur imputabilite aI' accuse. La Defense, quant a elle, presente a la Chambre les 

elements de preuve afin de soutenir ses pretentions selon lesquelles les faits incrimines 

ne sont pas imputables a l'accuse du fait de son alibi. Mais, dans ce cas, la Defense n'est 

pas dans I' obligation de remplir une charge de la preuve. 11 suffit simplement qu' elle 

presente des preuves soulevant un doute raisonnable quant a la preuve rapportee par Ie 

Procureur. 

114. La Chambre d'appel comprertd que l' Appelant conteste la fa90n dont la Chambre 

de premiere instance a exerce ce pouvoir souverain d'appreciation dans la mesure OU il 

ressort de ses ecritures que dans l' exercice de l' evaluation de la preuve, la Chambre lui a 

demande de «produire »158 une preuve impossible. La Chambre d'appel considere que 

l' Appelant presente une lecture et une interpretation restrictive du paragraphe en 

question 159 • 

115. Une analyse globale du paragraphe 247 du Jugement montre que les propos de la 

Chambre de premiere instance s'inserent dans une appreciation globale des temoins a 

decharge dans laquelle la Chambre ne fait que constater que les depositions de temoins 

presentes par la Defense n' ont pas ete en mesure de jeter un doute raisonnable sur la 

presence de Kayishema durant les massacres. En outre, il revient aux juges siegeant en 

premiere instance d'entendre, d'evaluer et de peser les moyens de preuve presentes par 

les parties a l'audience16o
• La Chambre de premiere instance decide ainsi si un temoin 

est credible et si les elements de preuve presentes sont fiables 161. 

116. La Chambre d'appel considere, en outre, qu'il ressort, a la lecture du Jugement, 

que la Chambre de premiere instance ne s' est pas exclusivement basee sur les faits 

allegues par l'accuse relativement a sa fuite pour decider de la pertinence de l'alibi. Le 

fait que Kayishema ne puisse prouver sa presence dans les Heux de refuge allegues ne 

158 II est a noter que la version origin ale du Jugement, a savoir la version anglaise, presente une lecture 
quelque peu differente par rapport a la version fran~aise : en effet, la Chambre de premiere instance 
declare que «very little specific evidence was proffered (qui peut etre traduit par «presenter» ou 
«proposer») as to the accused's whereabouts during their execution» alors que la version fran~aise 
utilise Ie mot « produire » ce qui a sans doute amene la Defense a l'interpreter comme un renversement de 
la charge de la preuve. La Chambre d' appel rappelle que seule la version originale faisant foi, la Chambre 
d'appel est liee par la version anglaise qui fait, en l'espece, autorite. 
159 Memoire de Kayishema, par. 45. Kayishema considere que la Chambre de premiere instance a requis 
de la Defense qu'elle etablisse avec precision les coordonnees de l'accuse au moment de la perpetration 
des massacres. • 
160 Arret Tadic, par. 64. 
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semble pas avoir ete retenu par la Chambre comme un element determinant. Il semble au 

contraire que celle-ci ait pese les elements de preuve qui lui ont ete presentes et a 

conclu, au-dela de tout doute raisonnable, a la presence de I' accuse sur les lieux des 

massacres. Elle considere en effet que les elements de preuves presentes par la Defense 

n' ont pas ete suffisants pour determiner les coordonnees de I' accuse au moment des 

massacres 162 et que les nombreuses contradictions entre les temoignages affaiblissaient 

l'alibi invoque par l'accuse163
• Elle a ainsi conclu que l'alibi invoque par Kayishema 

etait sans fondement et a constate que la credibilite de l' alibi invoque par l' accuse n' a 

pas ete suffisante pour remettre en question de quelque fa~on que ce soit les moyens 

produits par Ie Procureur164
• 

117. Apres analyse du Jugement, la Chambre d'appel constate que la Chambre de 

premiere instance n'a pas requis de 1'accuse qu'il presente une preuve impossible a 

rapporter et n' a pas procede a un renversement de la charge de la preuve. La Chambre de 

premiere instance a conclu, apres etude des elements de preuve presentes par les parties, 

que les preuves produites a l' appui de l' alibi n' etaient pas de nature a faire naitre un 

doute raisonnable. En I' absence de demonstration du caractere deraisonnable de ces 

. conclusions, la Chambre d'appel est satisfaite de·cette appreciation et conclut des lors au 

rejet de cet argument. 

b) Sur la methode adoptee par la Chambre de premiere instance pour apprecier I' alibi 

118. Ruzindana soutient que l'ensemble des temoignages presentes etait globalement 

representatif de son emploi du temps et que cet ensemble coherent aurait dO permettre a 

la Chambre de premiere instance de valider la these de l' alibi. Lors de l' audience en 

appel, Ruzindana cite l' opinion individuelle du Juge Pillay emise dans l' affaire 

Musema 165
• Ainsi, selon lui, l'alibi devrait s'apprecier d'une maniere globale. 

119. Il appartient a la Chambre de premiere instance de decider de la methode 

d'evaluation des elements de preuve qu'elle considere la plus adequate. La Chambre 

d'appel se doit donc d'accorder a priori quelque credit a l'evaluation par la Chambre de 

premiere instance des elements de preuve presentes au proces quelle que soit la methode 

adoptee. Il n' en demeure pas moins que la Chambre d' appel est consciente que lorsque 

161 Arret Aleksovski, par. 63. 
162 Jugement, par. 247. 
163 Ibid., par. 249 a 256. 
164 • 

Ibid., par. 257. 
165 Jugement Musema, p. 325 a 337 (Opinion individuelle du Juge Pillay). 
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cette methode aboutit a une evaluation deraisonnable des faits de la cause, il convient 

d'examiner avec attention si la Chambre de premiere instance n'a pas commis une erreur 

de fait dans Ie choix de la methode d'evaluation ou dans l'application de cette methode 

d'ou resulterait un deni de justice. 

120. Ruzindana a soutenu lors de l'audience en appel que la Chambre de premiere 

instance aurait dfi suivre l' opinion individuelle du Juge Pillay dans son evaluation des 

temoignages presentes par la Defense au soutien de l' alibi. La Defense soutient avoir 

propose un faisceau d' indice coherent et suffisant pour prouver la vraisemblance de 

l'alibi de Ruzindanal66
• Selon lui: 

« [L]a defense d'alibi, selon madame Ie president Pillay, doit etre envisagee de fa~on 
globale, et non au cas par cas, ou temoin par temoin. A lui seul, il est bien clair, bien 
evident, qu'un temoin ne peut apporter l'innocence d'un individu. A eux tous, ces 
temoins permettaient de dresser non seulement en filigrane, mais, egalement, dans 
les faits, jour apres jour, semaine apres semaine, et permettaient de rendre compte au 
mieux, compte tenu des circonstances, de l'activite d'un individu pendant ces 
semaines troublees de 1994 ».167 

121. L' Appelant a ensuite propose une altemative168 
: soit la Chambre d'appel partage 

l' opinion du Juge Pillay sur la globalite de l' alibi, soit elle estime que les temoins 

doivent obligatoirement accompagner I' accuse tout au long de la peri ode consideree. 

122. Dans la presente affaire, la Chambre de premiere instance a utilise une autre 

methode pour evaluer la preuve presentee au soutien de l' alibi. Si la methode est 

raisonnable, elle se doit de la respecter. 

123. L'analyse effectuee par la Chambre de premiere instance montre que cette 

demiere s'est effectivement attachee a examiner les depositions de temoins 

individuellement afin de determiner s' il pouvait ou non constituer une preuve suffisante 

au soutien de l'alibi invoque mais elle a egalement procede a une evaluation d'ensemble 

afin de verifier leur credibilite. Dans cet examen d' ensemble, qui ressort de I' analyse 

globale relative aI' appreciation de I' alibi invoque par Ruzindana, outre les 

contradictions relevees, la Chambre de premiere instance a conclu que les temoins de la 

Defense n'ont pas ete en me sure d'indiquer les dates precises auxquelles ils avaient vu 

Ruzindana 169. Elle constate egalement que : 

« [m]eme si les elements de preuve presentes par la Defense a l'appui de l'alibi 
avance avaient ete acceptes dans leur totalite, ils n' auraient pas ete suffisants pour 

166 CRA(A), 30 octobre 2000, p. 206. 
167 Ibid., p. 207 et 208. 
168 Ibid., p. 208. 
169 Jugement, par. 271. 
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faire douter de la presence de Ruzindana dans la region de Bisesero au moment des 
massacres» (non souligne dans l' original). 170 

124. En ce qui conceme l'argument selon lequel en refusant d'envisager l'alibi de 

fagon globale la Chambre de premiere instance a commis une erreur171, l' Appelant n'a 

pas demontre en quoi l' analyse de la Chambre de premiere instance est si deraisonnable 

qu' elle lui a cause un deni de justice. 

c) Sur I' appreciation par la Chambre de premiere instance de la force probante 

des elements de preuve presentes dans Ie cadre d'un alibi 

125. Kayishema et Ruzindana remettent tous deux en cause revaluation par la 

Chambre de premiere instance des elements de preuve presentes dans Ie cadre de 

l'invocation de leurs alibis. 

126. Kayishema soutient que la Chambre de premiere instance s' est fondee sur un fait 

insignifiant pour parvenir a sa conclusion dans la mestire ou elle a retenu que I' agenda 

de 1'accuse ne comportait aucune mention du fait qu'il s'etait cache 172. La Chambre 

d'appel note qu'il ressort de la lecture dujugement que ce fait, de meme que la question 

de la consignation dans ledit agenda d' evenements mentionnes dans une langue et une 

couleur d'encre differente, n'a pas ete retenu comme element determinant mais a plutot 

ete englobe dans I' appreciation generale de la Chambre de premiere instance des 

preuves soumises devant elle173
• Au vu des nombreuses contradictions relevees17

\ la 

Chambre de premiere instance a, en effet, considere sans fondement l' alibi invoque par 

Kayishema. Elle a ainsi conclu que la credibilite de I' alibi n' a pas ete suffisante pour 

contrer les preuves etablies contre I' accuse. 

127. En second lieu, Kayishema considere qu'en employant les termes tels que 

« amnesique » ou « amnesie » aux paragraphes 253 et 256 du jugement, la Chambre de 

premiere instance a revele son manque d'objectivite dans 1'examen de son l'alibi175
• La 

Chambre d' appel souligne que la version faisant foi du jugement, a savoir la version 

anglaise, n'emploie pas ces mots, et est, au contraire, d'une formulation neutre et 

170 Ibid., par. 272. 
171 CRA(A), 30 octobre 2000, p. 209. 
172 Memoire de Kayishema, par. 46; Cf. aussi CRA(A), 30 octobre 2000, p. 129. 
173 Jugement, par. 240 a 257. 
174 Ces contradictions ont ete relevees par la Chambre de premiere instance notamment entre les 
declarations anterieures de Kayishema et sa deposition a l' audience (bien que la Chambre ne tire pas 
d'arguments du simple fait que Kayishema n'ait jamais mentionne son alibi lors de son premier 
interrogatoire, elle considere les explications sur les divergences non convaincantes), entre les elements de 
preuve produits par Kayishema et les autres temoignages et enfin entre Ie temoin DU, Ie temoignage de 
l' accuse et celui de son epouse. 
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objective. La Chambre d'appel considere par ailleurs que l'utilisation des termes precites 

n'est pas significative du parti pris ou de l'impartialite de la Chambre qui doit, de 

surcroit, etre demontree par I' Appelant. 

128. Ruzindana pour sa part soutient que tous les temoignages ont permis d'aboutir a 

la conclusion qu'il allait regulierement s'approvisionner dans ce village et que, pendant 

ce temps la, illui etait logiquement impossible d' apporter son concours a la commission 

des crimes176
• II semble remettre en cause l'appreciation generale par la Chambre de 

premiere instance des temoins a decharge. L' Appelant s' est contente d' enumerer dans 

son Memoire en appel un certain nombre de temoins au soutien de l'alibi invoque177
• La 

Chambre d' appel souligne a cet egard qu' elle ne procedera pas a un proces de novo 178. 

129. La Chambre d'appel souligne une nouvelle fois qu'il revient a la Chambre de 

premiere instance d' apprecier la credibilite d' un temoin ainsi que la fiabilite des 

elements de preuve presentes par les parties. La Chambre d' appel ne peut et ne doit donc 

annuler les conclusions des juges du fond que lorsqu'un tribunal raisonnable n'aurait pas 

retenu les elements de preuves qui fondent la decision ou lorsque I' evaluation des 

preuves est totalement erronee. II revient aussi a la Chambre de premiere instance de 

determiner la valeur probante de chaque piece a conviction ou de chaque deposition de 

temoin en fonction de sa pertinence et de sa credibilite. 

130. La Chambre de premiere instance a, en l'espece, considere que les temoins a 

decharge semblent etre concordants et prouvent d'une fa90n generale la presence de 

l'accuse dans la periode couverte par l' Acte d'accusation. Elle a toutefois considere que 

ces depositions qui tendent a etablir que ces temoins ont vu I' accuse (quelques minutes 

seulement) pour faire croire que celui-ci continuait a s'occuper normalement de ses 

affaires, ne sauraient constituer un alibi suffisamment serieux pour etablir I' absence de 

Ruzindana au moment de la commission des massacres dans la region de B isesero 179. 

Par consequent, la Chambre de premiere instance a estime que ces temoins n'ont 

cherche qu' a renforcer l' impression que Ruzindana continuait as' occuper de' ses 

activites commerciales. Elle a, en outre, considere que ces temoignages n'indiquent 

175 Memoire de Kayishema, par. 47. 
176 Memoire de Ruzindana, par. 36 a 39. 
177 Memoire de Ruzindana, par. 36 a 38 (la Defense remet en cause I'appreciation par la Chambre de 
rremiere instance des temoins Z, DC, DAA, DO, DD, DR, DW, DB, DL, DZ, DT, DQ, DS, DR, DF). 
78 Cf. par exemple «Decision relative a fa requete de l' Appelant aux fins de prorogations de delais et 

d' admissions de moyens de preuve suppIementaire », Le Procureur c. Dusko Tadic, affaire No. IT -94-1-
A, 15 octobre 1998, Chambre d'appel du TPIY, par. 41; Cf aussi arret Furundf.ija, par. 40. 
179 Jugement, par. 261. 
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l'endroit ou se trouve l'accuse que pour des periodes extremement limitees180 et qu'il 

n'a done pu etre etabli avec precision et certitude que l'accuse ne se trouvait pas sur les 

lieux des faits reproches. 

131. Bien que la periode couverte par l' Acte d'accusation soit longue, la Chambre de 

premiere instance a conclu que les temoins de la Defense n' ont pas ete en mesure 

d'indiquer avec precision les dates auxquelles ils avaient vu Ruzindana. Elle a ainsi 

considere que l'alibi invoque par l'accuse ne saurait done valablement contester la 

preuve presentee par Ie Procureur et a par consequent rejete l' alibi presente par la 

Defense. La Chambre d'appel remarque a cet egard que la credibilite des temoignages et 

partant, I' examen des declarations anterieures et de leurs consequences aI' instance, a ete 

retenue par la Chambre de premiere instance comme critere principal d'evaluation de 

I' alibi de I' accuse. 

132. En conclusion, Ruzindana n'a pas demontre en quoi les conclusions de la 

Chambre de premiere instance sont a ce point deraisonnables qu'elles necessitent d'etre 

corrigees. II se contente en effet de rappeler les faits, et de conclure au regard de cette 

presentation, a l'existence de l'erreur alleguee. La Chambre d'appel est par consequent 

convaincue que la Chambre de premiere instance n'a pas commis d'erreur dans 

l'exercice de son pouvoir d'appreciation souveraindes differents temoignages. 

133. La Chambre d'appel conclut des lors que la Chambre de premiere instance a 

correctement applique la norme d'administration de la preuve au-dela de tout doute 

raisonnable et rejette les allegations de Kayishema et Ruzindana. 

3. Conclusion 

134. Pour ces motifs, la Chambre d'appel rejette Ie cinquieme motif d'appel de 

Kayishema ainsi que Ie sixieme motif d'appel de Ruzindana. 

180 Ibid., par. 262. 

47 

Affaire No. ICTR-95-1-A 19 juillet 2001 

3tJo/H 

PURL: https://www.legal-tools.org/doc/605b61/



D. Genocide 

1. Quatrieme et sixieme motifs d'appel de Kayishema : Allegations d'erreurs de fait et 

de droit quant au crime de genocide 

a) Arguments des parties 

135. S'agissant de ces deux motifs d'appeI181, Kayishema formule divers griefs 

principalement d' ordre factuel. Premierement, il allegue que la Chambre de premiere 

instance a commis une serie d'erreurs dans ses conclusions factuelles sur i) I'existence 

d'un plan genocide (aux niveaux national et regional)182 ; ii) la signification des mots 

fran~ais « ratisser » et « travailler »183; iii) Ie role du programme de defense civilel84; et 

iv) la question de savoir s'il etait anime de l'element intentionnel requis pour Ie crime de 

genocidel85. Deuxiemement, Kayishema fait valoir que laChambre de premiere instance 

a commis une erreur de droit dans I' interpretation qu' elle a faite du mot « killing » vise a 
l'article 22) a) du Statutl86. Troisiemement, il semble contester Ie chef retenu contre lui 

par application de I'article 2 2) c) du Statutl87. A cet egard, il se plaint de ce que les 

declarations des temoins relatives aux blessures subies aient ete presentees sans 

elements corroborants tels que des certificats medicauxl88. S'agissant de la reparation 

demandee, la Chambre d' appel comprend que Kayishema demande l' annulation des 

verdicts de culpabilite. 

136. Pour sa part, Ie Procureur fait valoir que Kayishema n'a pas demontre que les 

conclusions factuelles degagees par la Chambre de premiere instance etaient 

deraisonnables et qu'il y a lieu de rejeter les quatrieme et sixieme motifs l89. 

181 Memoire de Kayishema, par. 22 a 43, 71 a 79, et CRA(A), 30 octobre 2000, p. 136 a 153. La Chambre 
d'appel observe que les erreurs alleguees touchant les conclusions factuelles sur Ie programme de la 
defense civile figuraient en tant que motif independant dans Ie Memoire de Kayishema, p. 7 et 8. C' est 
pourquoi dans Ie Memoire de Kayishema, ce motif semble avoir ete inclus sous les rubriques : «A. SUR 
LE GENOCIDE» et « B. RESPONSABILITE PENALE INDIVIDUELLE. » 
182 Memoire de Kayishema, par. 23 a 43. 
183 Ibid., par. 92, 100 et 101. 
184 Ibid., par. 84 a 91. 
185 Ibid., par. 72bis. 
186 Ibid., par. 75 a 79. 
187 Ibid., par. 73. Article 2 2) c) du Statut designe Ie genocide comme etant la « soumission intentionnelle 
du groupe a des conditions d'existence devant en trainer sa destruction physique totale ou partielle ». 
188 Ibid., par. 74. 
189 CRA(A), 30 octobre 2000, p. 266 a 274. 

48 

3 ?-<'9/11 

Affaire No. ICTR-95-1-A 19 juillet 2001 
PURL: https://www.legal-tools.org/doc/605b61/



b) Discussion 

i) Contestation des conclusions factuelles relatives au crime de genocide 

137. La Chambre d'appel observe tout d'abord, que s'agissant des erreurs de fait 

alleguees, il incombe a Kayishema de prouver que les conclusions de la Chambre de 

premiere instance etaient deraisonnables. Selon ce critere d'examen en appel, « c'est aux 

juges siegeant en premiere instance que revient la charge d' entendre, evaluer et peser les 

moyens de preuve presentes a l'instance ». De ce fait, la Chambre d'appel doit, dans une 

certaine mesure, s' incliner devant les conclusions factuelles de la Chambre de premiere 

instance 190. Un aspect de cette charge de la preuve est qu'il incombe a l' Appelant 

d'appeler l'attention de la Chambre d'appel sur la partie du dossier d'appel qui fonderait 

sa pretention. D'un point de vue pratique, il lui appartient d'indiquer precisement les 

elements de preuve sur lesquelsil se fonde. Toutes pretentions qui ne seraient pas 

accompagnees de ces renvois precis aux parties pertinentes du dossier d'appel191 ne 

sauraient generalement prosperer, Ie motif etant que l' Appelant ne s'est pas acquitte de 

la charge de la preuve qui lui incombait. 

a. Existence d'un plan genocide. role du programme de defense civile 

et sens des mots « ratisser » et « travailler » 

138. En ce qui conceme les trois premiers aspects des erreurs alleguees dans la 

conclusion factuelle de la Chambre de premiere instance, la Chambre d'appel formule 

les observations suivantes. Le Chapitre V du Jugement, paragraphes 273 a 313, traite de 

la question de savoir si un genocide a eu lieu au Rwanda et dans la prefecture de Kibuye 

en 1994. La Chambre de premiere instance a estime necessaire de se prononcer sur ce 

sujet comme il lui appartenait de « formuler des conclusions factuelles sur la base de 

l' Acte d' accusation etabli contre les Accuses» et afin de «mieux comprendre les 

circonstances dans lesquelles les auteurs ont pu commettre les crimes qui leur sont 

imputes dans l'acte d'accusation »192. Elle a, neanmoins, souligne que conclure qu'un 

genocide avait eu lieu au Rwanda «ne regIe pas pour autant la question de l'innocence 

ou de la culpabilite des accuses »193. La Chambre de premiere instance a considere, et la 

Chambre d'appel partage cette opinion, que meme si «l'existence d'un plan genocide 

190 Arret Tadic, par. 64, arret Aleksovski, par. 63 et arret Celebici, par. 506. 
191 Reference devrait etre faites aux pages pertinentes des comptes rendus d'audience etlou aux pieces a 
conviction. 
192 Jugement, par. 273 et 274. 
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n'est pas un element constitutif du crime de genocide, l'existence d'un tel plan serait de 

nature a etablir de maniere concluante la presence de l'intention specifique requise pour 

Ie crime de genocide» 194. 

139. II ressort du Jugement que la these de l' Accusation pendant Ie proces etait qu'un 

genocide de la population tutsie avait ete planifie et execute par des autorites publiques, 

aux niveaux regional et national, au Rwanda en 1994. N'etant pas en mesure de verser 

au dossier un quelconque document officiel decrivant un plan genocide, Ie Procureur a 

avance la theorie selon laquelle un tel plan pouvait se deduire d'indices suffisants tels 

que i) l'existence de listes de personnes a executer (ciblant, notamment, l'elite tutsie); ii) 

la diffusion d'une ideologie extremiste par la voie des medias rwandais; iii) l'utilisation 

du programme de defense civile et la distribution d'armes a la population civile; et iv) Ie 

«tri» effectue a de nombreux barrages routiers. La Chambre de premiere instance, 

considerant que Ie Procureur avait rapporte la preuve de ces indices, a estime que « les 

massacres de la population tutsie avaient ete minutieusement prepares et 

systematiquement coordonnes par des extremistes hutus occupant des postes de haut 

niveau au sein du Gouvernement rwandais de l'epoque »195. 

140. En ce qui concerne Ie programme de defense civile, la Chambre de premiere 

instance a conc1u que «c'est notamment par Ie biais du programme de defense civile 

que les civils rwandais [etaient] impliques dans Ie genocide» et qu'il a ete utilise « [ ... ] 

pour assurer la distribution rapide des armes [ et] a fini par se transformer en une 

machine a exterminer les Tutsis »196. Concernant la prefecture de Kibuye, elle a conclu 

que les massacres qui y ont eu lieu avaient ete organises et executes par les pouvoirs 

publicS l97. Dans ce contexte, elle a examine en passant certaines communications ecrites 

impliquant Kayishema et d' autres autorites, Oll figuraient les mots «ratisser» et 

« travailler »198. Le sens exact que la Chambre de premiere instance a attribue a ces mots 

ne ressort pas clairement de cet examen. Cependant, dans la mesure Oll elle semble s' etre 

fondee sur ces communications pour conc1ure a la plannification des massacres dans la 

prefecture de Kibuye, on peut presumer que la Chambre de premiere instance a 

193 Ibid., par. 273. 
194 Ibid., par. 276. 
195 Ibid., par. 289. 
196 Ibid., par. 284. 
197 Ibid., par. 309 et 312. 
198 Ibid., par. 309. 
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interprete ces communications comme ayant trait au meurtre de membres de la 

popUlation tutsie, comme Ie soutient Kayishemal99
• 

141. La Chambre d'appel interprete les arguments de Kayishema de la fas;on suivante. 

Sans remettre en cause les conclusions de la Chambre de premiere instance selon 

lesquelles environ 800 000 personnes, principalement des membres de la population 

Tutsie, ont ete tuees au Rwanda en 1994, Kayishema conteste la conclusion selon 

laquelle ces massacres etaient Ie resultat d'un plan genocide execute avec la 

participation des pouvoirs publics2OO. Kayishema pretend que les massacres etaient la 

resultante d'une «psychologie des foules », et d'une atmosphere de «suspicion, de 

reglement de compte ou bien de denonciation pour des problemes de terre, de vaches, de 

detention d'armes, voire de femmes »201. II affirme, en ce qui concerne la prefecture de 

Kibuye, que la Chambre de premiere instance a commis une erreur faute d' avoir 

envisage les evenements anterieurs au 6 avril 1994 et d'avoir su reconnai'tre qu'il n'y 

avait aucune raison de penser que des evenements d'une telle importance se 

derouleraient dans la prefecture202. 

142. Touchant Ie programme de defense civile, Kayishema fait valoir que l'idee que 

ce programme etait devenu un vehicule pour tuer les Tutsis est une theorie « construite 

pour les besoins de l' Accusation» et que ce programme « n'existait pas Ie 25 mai 1994 

et des lors, n'est pas intervenu dans les massacres d'avril1994 a Kibuye »203. A l'appui 

de ses allegations, il invoque certaines questions suggestives posees au temoin R204 par 

l'un des juges lors de l'audience du ler octobre 1997205 et les pieces a conviction 54 et 

337 de l' Accusation. Se referant a certains aspects de la deposition du temoin R et aux 

pieces a conviction 56 et 296 de l' Accusation, Kayishema conteste en outre la 

conclusion degagee par la Chambre de premiere instance au paragraphe 309 du 

199 Ibid., par. 309. Cf. aussi par. 329,330 et 539 oil Ie sens que la Chambre donne au mot «travailler» est 
fclus explicite. 
00 Memoire de Kayishema, par. 41. A l'appui de cet argument, il invoque les depositions des temoins 

Pouget, Guichaoua, G et HH, (Memoire de Kayishema, par. 29 a 43), mais sans indiquer les pages 
correspondantes des comptes rendus d'audience. La seule reference est celle concernant la deposition du 
temoin G oil Kayishema declare: «Le temoin G Ie demontre excellemment, par son affirmation, en 
parlant d'un certain Luveto (CRA, 24 avril 1997, p. 46 et 47) qu' avant la guerre, je ne connaissais rien de 
particulier de lui, je Ie voyais passer, c' etait un homme qui faisait Ie travail de porter les bagages et son 
comportement s' est manifeste pendant la guerre : c' est it. I' occasion des evenements. Son caractere s' est 
reveie pendant la guerre, mais ce n'etait pas de lafolie, c'etait de la mechancete ». [II semble toutefois 
que la reference aux pages 46 et 47 soit inexacte (version fran9aise) dans la mesure oil Ie temoin G semble 
avoir discute de cette question a la page 118 des comptes rendus d'audience (version fran9aise)]. 
201 Ibid., par. 31 et 32. 
202 Ibid., par. 29. 
203 Ibid., par. 84 et 88. 
204 Ibid., par. 83. Le temoin R etait l'un des temoins sur Iequella Chambre de premiere instance a fonde sa 
conclusion sur Ie rOle du programme de defense civile. 
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Jugement, au motif que la Chambre a mal compris les mots « ratisser » et « travailler » 

qui, selon lui, doivent etre compris dans leur sens ordinaire206. Selon Kayishema, Ie mot 

« ratisser» signifie, replace dans son contexte, «aller recuperer les armes qui sont la 

source des difficultes a Bisesero »207. 

143. Tel qu'expose ci-dessus, la Chambre de premiere instance a repondu par 

1'affirmative a la question de savoir si un genocide avait eu lieu au Rwanda et a Kibuye 

en 1994 et a conclu qu'il etait Ie resultat d'un plan execute avec la participation des 

pouvoirs pUblics. La Chambre d' appel souligne que ces conclusions reposaient sur des 

preuves de fond, en particulier la deposition du temoin expert a charge, M. Rene Degni­

Segui208. Les arguments avances par Kayishema sont impuissants a remettre·en cause Ie 

temoignage de M. Rene Degni-Segui ou toutes autres preuves sur lesquelles la Chambre 

de premiere instance s' est fondee. Kayishema invoque seulement les depositions des 

temoins Pouget, Guichaoua, G et HH, qui, selon lui, autorisent a conclure differemment 

sur ce sujet. Pour la Chambre d'appel, cela n'autorise pas a dire que la Chambre de 

premiere instance a agi deraisonnablement.. Comme I' a remarque la Chambre d' appel du 

TPIY, «deux juges, agissant tous deux avec discemement, peuvent conclure 

differemment sur la base des memes elements de preuve» 209. Par consequent, 

l' Appelant ne doit pas se limiter, dans ses arguments, a proposer des variantes de 

conclusions auxquelles la Chambre de premiere instance aurait pu parvenir sur la base 

des elements de preuve dont elle etait saisie. Pour que la Chambre d' appel puisse 

intervenir, l' Appelant doit demontrer que telles ou telles conclusions degagees par la 

Chambre de premiere instance etaient deraisonnables, au vu des elements de preuve dont 

elle etait saisie. Kayishema ne s' est pas acquitte de ce fardeau s' agissant de la 

conclusion de la Chambre de premiere instance selon laquelle les massacres qui ont eu 

lieu au Rwanda en 1994 etaient Ie resultat d'un plan genocide execute avec la 

participation des pouvoirs publics. 

205 eRA, ler octobre 1997, p. 125. 
206 Memoire de Kayishema, par. 92, 100 et 101. 
207 Ibid., par. 92. 
208 Pendant la seconde moitie de 1994, M. Rene Degni-Segui s'est rendu au Rwanda a plusieurs reprises 
en sa qualite de Rapporteur special de la Commission des droits de l'homme. Dans Ie cadre de son 
mandat, il etait charge de presenter de nombreux rapports aux Nations Unies sur la situation des droits de 
l'homme au Rwanda pendant la periode consideree. Certains de ces rapports ont egalement ete verses au 
dossier comme documents probatoires lors du proces. Cf. aussi les depositions de M. Patrick de Saint­
Exupery, de soeur Julianne Farrington, des temoins A, B, C, E, F, G, 0, 00, R, RR, T, U, Z, DA, DM et 
les documents probatoires sous la forme de pieces a conviction de l' Accusation n° 52 a 58, 76E, 296, 328 
a 331. 
209 Arret Tadic, par. 64. 
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144. Dans I' ensemble, les arguments developpes par Kayishema n' ont guere trait aux 

conclusions de la Chambre de premiere instance. Par exemple, autant que la Chambre 

d'appel a pu Ie determiner (Kayishema n'a foumi aucune reference aux pages des 

proces-verbaux pertinentes), Ie temoin Pouget a evoque, notamment, la psychologie des 

foules en general, question qui n'interesse pas directement celle de savoir si un genocide 

planifie a eu lieu au Rwanda avec la participation des pouvoirs publics. En outre, il se 

peut fort bien, comme Ie pretend Kayishema, que la deposition du temoin Guichaoua 

prouve que la situation dans la prefecture de Kibuye etait calme avant Ie 6 avril 1994 et 

que rien ne permettait de penser que les evenements pourraient prendre une telle 

toumure. Cependant, en soi, une telle situation n'exclut guere l'existence d'un plan 

genocide. De meme, les portions citees des depositions des temoins Get HH n'ont qu'un 

rapport lointain avec la question posee. 

145. En ce qui conceme Ie programme de defense civile, la Chambre d'appel ne voit 

pas en quoi la conclusion de la Chambre de premiere instance selon laquelle ce 

programme a joue un role fondamental dans l' execution du plan genocide etait 

deraisonnable. Cette conclusion repose, de surcroit, essentiellement sur Ie temoignage de 

M. Rene Degni-Segui21O qui, ainsi qu'il est dit plus haut, n'est pas conteste par 

Kayishema. Que l'un des membres de la Chambre de premiere instance ait pose a un 

autre temoin, Ie temoin R, qui a egalement evoque ce sujet, la question de savoir si I' on 

peut comprendre les mots «auto-defense» ou «self-defense» comme signifiant 

I'extermination des Tutsis, n'autorise pas a dire que les conclusions de la Chambre de 

premiere instance sur ce point sont deraisonnables211
• De meme, I' argument de 

Kayishema selon lequelle programme de defense civile·n'existait pas au 25 mai 1994 et 

n' a pu, de ce fait, jouer un role dans Ie genocide, n' est pas convaincant. Dans ce 

contexte, Kayishema se rerere a une directive emanant du Premier Ministre Kambanda 

(Directive pour l'organisation de l'auto defense civile) et a la piece a conviction n054 de 

l' Accusation. La Directive n'est pas dans Ie dossier d'appel et ne peut, par consequent, 

etre invoquee a l'appui de l'argument avance212
• Quant a la piece a conviction n054, qui 

est une lettre d'Edouard Karemera, Ministre de l'interieur et du developpement 

210 Les autres depositions pertinentes etaient celles des temoins C, F et R. 
211 CRA, ler octobre 1997, p. 125, Juge Ostrovsky : lci, dans ce document, on a plusieurs fois mentionne 
cette expression, I'autodefense civile. Quelle est votre opinion? Est-ce que I'on peut comprendre Ies mots 
«l'autodefense» comme signifiant l'extermination des Tutsis ? ». Le temoin : «C'est cela en fait que 
signifie ce mot, ces termes, parce que tous Ies Tutsis etaient qualifies d'Inkontanyi et l' autodefense 
sifnifiait "tuer tout ce qui s' appelait Inkontanyi" ». 
21 A Ia demande de Ia Chambre d'appeI, Ie Greffe, a consulte Ie dossier d'appel afin d'etablir si ce 
document faisait partie de ce dossier. II a, par Ia suite, informe Ia Chambre d'appel qu'il fallait repondre a 
cette question par Ia negative. 
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communal, a tous les prefets concernant l'application des «Directives. pour 

l'organisation de l'auto defense civile» arretees par Ie Premier Ministre Kambanda, la 

Chambre d'appel observe qu'elle ne regIe pas la question de savoir a quel moment Ie 

programme de defense civile a vu Ie jour. 

146. Quant a 1'0bjection relative a l'interpretation faite par la Chambre de premiere 

instance des mots « ratisser» et «travailler», plusieurs temoins ont evoque les 

connotations du mot « travailler »213. Cependant, comme I' a fait remarquer a juste titre 

Kayishema, Ie temoin R, evoquant l'utilisation du mot « travailler » a propos de la piece 

a conviction a charge 53, a declare que bien qu'il reconnaisse que « travailler signifiait 

tuer, particulierement quand il s'agissait de tuer les Tutsis », il n'interpreterait pas ce 

mot de cette fas;on en ce qui concerne ce document precis214. Par consequent, on peut se 

demander si c' est a bon droit que la Chambre de premiere instance invoque la piece a 
conviction 53 au paragraphe 309 de son jugement215. Toutefois, ceci ne demontre pas Ie 

caractere deraisonnable de la conclusion generale de la Chambre de premiere instance 

concernant l' existence d'un plan genocide execute avec Ie concours des pouvoirs 

publics. En ce qui concerne l'interpretation du mot «ratisser », Kayishema se borne a 
affirmer que, replace dans son contexte, ce terme signifie « aller recuperer les armes qui 

sont la source des difficultes a Bisesero »216. On l'a dit plus haut, il incombe a 
I' Appelant de demontrer Ie caractere deraisonnable des conclusions factuelles qu' il 

conteste. En l'occurrence, Kayishema ne l'a pas fait. 

b. Mens rea 

147. Kayishema soutient que la Chambre de premiere instance a commis une erreur 

en concluant qu' il etait anime de la mens rea requise pour Ie crime de genocide, 

contestation qui se limite aux aspects factuels de la conclusion de la Chambre de 

premiere instance217. De ce fait, Kayishema ne conteste pas la conclusion de la Chambre 

213 Temoins D, E et F. 
214 CRA, ler octobre 1997, p. 120. 
215 Ce paragraphe se lit comme suit: « Les elements de preuve presentes a la Chambre revelent que les 
massacres perpetres dans la prefecture de Kibuye ont ete planifies. Pendant les mois qui ont precede les 
evenements, les bourgmestres ont communique au prefet des listes nominatives de leurs administres 
soup~onnes d'etre des membres ou des partisans du FPR. En outre, Ie Procureur a presente une serie de 
communications ecrites echangees entre les autorites centrales, prefectorales et communales. 11 y est 
question de communes ou "les travaux ont commence" et "travailleurs" a trouver. Dans une lettre adressee 
au Ministre de la defense, Kayishema demande du materiel et du personnel militaires pour contribuer aux 
travaux de nettoyage dans la region de Bisesero. » (Notes de bas de page omises). 
216 Memoire de Kayishema, par. 92. 
217 Ibid., par. 72bis. 
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de premiere instance quant a la fa~on dont I' intention peut etre deduite. II fait valoir que 

Ie temoin 0 a declare lors du proces, que Kayishema etait responsable du sauvetage de 

72 enfants Tutsis, qui avaient survecu au massacre du Home Saint-Jean, et que la 

Chambre de premiere instance n'a pas suffisamment pris en compte ce temoignage218. 

En outre, il fait valoir que ce temoignage particulier prouve son innocence219. 

148. La Chambre de premiere instance a conclu que Kayishema etait anime de 

« I' intention requise de detruire Ie groupe tutsi en tout ou en partie »220, qu' elle a deduit 

des facteurs suivants : i) Ie nombre de victimes tuees ; ii) la maniere dont elles l' avaient 

ete (la methodologie), et iii) les propos de Kayishema pendant et apres les massacres221 . 

Comme Ie fait valoir Kayishema, la deposition du temoin 0 pourrait etre regardee 

comme etayant I' affirmation selon laquelle les 72 enfants qui avaient survecu au 

massacre du Home St Jean avaient ete conduits a I'hopital sur ordre de Kayishema222. 

Cependant, en statu ant sur la mens rea, la Chambre a evalue et pese toutes les preuves 

pertinentes qui lui avaient ete presentees, y compris tous les autres aspects de la 

deposition du temoin 0 223. Elle en a tire la conclusion qu'il avait ete etabli au-dela de 

tout doute raisonnable que la mens rea requise etait presente. 

149. La Chambre d'appel observe qu'au vu de l'ensemble des preuves, Ie fait que les 

72 enfants aient pu avoir ete conduits a I 'hopital sur ordre de Kayishema a peu 

d'incidence directe sur la question de savoir si ce demier etait anime de la mens rea 

requise. Par consequent, les arguments de Kayishema sont peu convaincants et celui-ci 

n' a pas etabli en quoi la conclusion degagee par la Chambre de premiere instance etait 

deraisonnable. 

ii) Objection a l'interpretation faite par la Chambre de premiere instance du 

terme « killing» (<< meurtre ») vise aI' article 2 2) a) du Statut 

150. Kayishema semble contester l'interpretation par la Chambre de premiere 

instance de l' acte de « meurtre » (<< killing») vise a l' article 2 2) a) du Statut224. Selon la 

version anglaise de cette disposition, est prohibe Ie «killing» de membres du groupe 

tandis que la version fran~aise utilise I' expression « meurtre de membres du groupe». 

Kayishema soutient qu'une difference entre l'acte de « killing» et Ie « meurtre » dans la 

218 Ibid., par. 72bis et 81. 
219 Ibid., par. 81. 
220 Jugement, par. 540. 
221 Ibid., par. 540. Cf. aussi par. 531 a 539. 
222 CRA, 13 octobre 1997, p. 131, 185 a 188 (version anglaise). 
223 CRA, 13 octobre 1997, p. 69 a 92,96 al03, 131 a 134 (version anglaise). 
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mesure ou Ie meurtre s' entend uniquement du fait de donner la mort de maniere illegale 

et intentionnelle. 11 considere que la Chambre de premiere instance n' a pas respecte cette 

distinction puisqu'elle a as simile Ie «meurtre» au «killing» dans Ie contexte du 

genocide. Kayishema en conclut que « Ie Jugement tombe sous Ie coup de l' article 24 

par l' erreur de droit commise qui l'invalide »225. 

151. Selon la Chambre d' appel, la Chambre de premiere instance a tenu Ie 

raisonnement suivant : si un doute existe dans l'interpretation d'un Statut, Ie doute doit 

etre interprete en faveur de I' accuse. Au paragraphe 103 du Jugement, la Chambre de 

premiere instance a considere que « meurtre » et « killing» ne sont pas synonymes226. 

Toutefois, compte tenu du chapeau de l'article 2 2) du Statut, elle a juge qu'il « n'y a 

presque pas de difference entre les deux versions puisque Ie terme « killing» renvoie a 
l'intention de detruire en tout ou partie» 227. La Chambre d' appel partage cette opinion. 

Elle considere cependant que si I' on interprete Ie mot «presque» dans Ie sens ou il 

existe une difference, meme minime, entre ces deux termes, cela amenerait a interpreter 

les deux termes comme designant un meurtre intentionnel mais pas necessairement 

premedite, ce qui est, selon la Chambre d'appel, Ie sens a donner au mot « meurtre ». 

Elle considere toutefois que cette interpretation ne change pas pour autant la situation de 

Kayishema. L' argument de Kayishema selon lequel la Chambre de premiere instance 

aurait commis une erreur qui invaliderait la decision est par consequent rejete. 

iii) Allegation d'erreur relativement a un chef d'accusation vise a l'article 

2 2) c) du Statut 

152. Kayishema semble contester un chef d'accusation retenu contre lui en vertu de 

l'article 22) c) du Statut et la presentation de temoignages non corrobores sous la forme 

de certificats medicaux. Dans son Memoire, il fait valoir ce qui suit: 

73. L'acte d'accusation initial ne visait pas la soumission « intentionnelle », c'est 
en cours de debat que Ie Procureur a estime opportun de rajouter cette poursuite sans 
pour autant s' en expliquer avec serieux et pertinence. 

Ce rajout a l'acte d'accusation n'est pas juridiquement et en equite recevable comme 
ne permettant pas a l'accuse d'organiser sa defense. Pour ce, il n'y a pas lieu pour la 
Chambre d'appel de statuer sur ce chef. Toutefois, et pour stigmatiser au fond 
l'inanite de la poursuite, il doit etre dit: qu'en l'espece, la soumission intentionnelle 
du groupe tutsi a des conditions d'existence devant entrainer sa disparition totale ou 
partielle n' est pas realisee. Les souffrances endurees ne pouvaient en soi amener la 

224 Memoire de Kayishema, par. 75 a 79. 
225 Ibid., par. 79. 
226 Jugement, par. 103. 
227 Ibid., par. 104. 
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mort parce que les atteintes physiques n' etaient pas suffisamment graves pour cela, 
juridiquement bien sur et leur duree n'etait pas assez longue pour arriver a cette fin. 

[ ... J 

74. L'accusation a presente des temoins sans aucun certificat medical attestant 
que leurs blessures ont ete subies lors des evenements qu'ils depeignent; entre Ie 
moment ou les temoins ont ete entendus par les enqueteurs du Procureur et celui ou 
ils ont temoigne, toutes verifications physiques auraient du etre faites. Aucune justice 
ne se contente de description de mauvais traitements et de blessures par les victimes, 
pas davantage de cons tats non techniques pour apprecier leur origine et gravite. 

Des lors, et surabondamment, Ie Procureur ne peut pas apporter de preuves que les 
traitements dits volontairement infliges pour tuer devaient en soi entrruner la mort.228 

153. Les pretentions de Kayishema manquent de clarte. Pour y repondre, la Chambre 

d'appel considere qu'il suffit de souligner qu'il ressort du jugement de premiere instance 

que la Chambre de premiere instance convient avec lui que : 

Aucune preuve n'a ete produite pas Ie Procureur a l'appui des allegations selon 
lesquelles les Accuses ou les subordonnes de facto ou de jure de Kayishema auraient 
deliberement soumis Ie groupe tutsi a Kibuye a des conditions d'existence devant 
entrruner sa destruction physique en tout ou en partie (non souligne dans 
l' original):229 

154. Quant aux moyens de Kayishema touchant a la presentation de depositions de 

temoins affirmant avoir subi des blessures en I' absence de tout certificat medical, la 

Chambre d'appel convient avec la Chambre d'appel du TPIY que les declarations d'un 

temoin sur des faits materiels peuvent etre admises au nombre des preuves sans 

corroboration23o
• 

c) Conclusion 

165. Vu ce qui precede, la Chambre d'appel considere que les arguments de 

Kayishema sont sans fondement. Elle en conclut qu' il n' a pas ete demontre que la 

Chambre de premiere instance a commis I' erreur alleguee. Par consequent, les quatrieme 

et sixieme motifs sont rejetes. 

2. Premier et troisieme motifs d' appel de Ruzindana 

a) Premier motif d'appel: allegations d'erreurs de droit dans la determination de 

I' element intentionnel du crime de genocide 

i) Arguments des parties 

228 Memoire de Kayishema, par. 73 et 74. 
229 Jugement, par. 548. 
230 Arret Tadic, par. 65, arret Aleksovski, par. 62 et arret Celebici, par. 492 et 506. 
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156. En resume, Ruzindana soutient que « les conclusions juridiques de la Chambre 

de premiere instance sur la mens rea [ ... ] sont erronees et invalident Ie Jugement [de 

premiere instance] »231. La Chambre d'appel fait la lecture suivante des arguments 

developpes par la Defense : la Chambre de premiere instance a commis une erreur 

i) faute «d'avoir demontre a la charge de l' Accuse aucune manifestation explicite de 

son intention d'exterminer les Tutsis232 »; ii) faute d'avoir donne une definition juridique 

de la «ligne de conduite systematique », bien que cette notion ait ete retenue pour 

etablir l'intention criminelle de l'accuse; et iii) faute d'avoir motive sa decision233. A 
titre de reparation, il demande a la Chambre d'appel d'annuler Ie verdict de culpabilite 

rendu en ce qui conceme Ie chef d' accusation 19. 

157. Lors de l' audience en appel, Ie Procureur a evoque les deux premiers aspects de 

ce motif d' appel. En resume, il a fait valoir que les conclusions de la Chambre de 

premiere instance ne demontraient aucune erreur sur cet element234. Selon Ie Procureur, 

Ie premier motif devrait etre rejete. 

ii) Discussion 

a. Absence de manifestation explicite de I' intention 

158. La Chambre d'appel releve tout d'abord que la Chambre de premiere· instance, 

tout en reconnaissant « qu' il est des plus difficiles de trouver la preuve de I' expression 

explicite de l'intention de l'auteur de l'infraction », a dans l'ensemble juge que 

l'intention specifique peut se deduire des paroles et des actes de I' auteur et peut etre 

mise en lumiere par l'existence d'une ligne de conduite deliberee du delinquant235. 

S' agissant de l'intention de Ruzindana proprement dite, la Chambre de premiere 

instance a estime que «par ses propos et par ses actes, de meme qu'a travers la ligne de 

conduite systematique qui a ete la sienne, partout dans la region de Bisesero, Ruzindana 

a donne corps a son intention d'eliminer les Tutsis de cette region »236. Sous l'intitule 

«les propos de Ruzindana», la Chambre de premiere instance a declare que 

relativement aux attaques perpetrees contre les membres de la population tutsie dans la 

231 Memoire de Ruzindana, par. 24. 
232 Ibid., par. 21. 
233 Idem. 
234 CRA(A), 30 octobre 2000, p. 275 a 280. 
235 Jugement, par. 527. Cj. aussi Ie paragraphe 93 Oll Ia Chambre de premiere instance a estime que « son 
existence peut etre etablie de maniere convaincante a partir des actes de l' auteur, y compris au moyen de 
f:reuves indirectes ». 
36 Ibid., par. 541. 
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region de Bisesero, les temoins ont entendu Ruzindana dire de « ne pas epargner les 

bebes dont les meres avaient ete tuees au motif que lorsqu' elles prenaient Ie chemin de 

l'exil, Ies personnes qui attaquaient aujourd'hui Ie pays n'etaient encore que des 

enfants » et que « les refugies tutsis [etaient] "l'ennemi" »237. Par ailleurs, sous l'intitule 

«Methodologie-ligne de conduite systematique », s'agissant d'etablir l'intention par la 

ligne de conduite deliberee, Ia Chambre de premiere instance a conclu que Ruzindana : 

« a conduit les assaillants hutus a bord de ses vehicules sur plusieurs des lieux de 
crime localises dans la region de Bisesero. Une fois arrive sur les lieux, Ruzindana 
ordonnait aux assaillants de tuer et offrait une recompense en espece pour toute tete 
de Tutsi celebre tranchee ou carte d'identite de Tutsi tue qui lui serait presentee. Des 
temoins oculaires l' ont vu transportant des armes a feu sur plusieurs lieux de 
massacre. La Chambre considere comme dignes de foi les depositions des temoins 
qui ont surpris des conversations dans lesquelles des assaillants hutus qui etaient 
entre eux ont designe Ruzindana comme etant leur patron. En outre, d' autres temoins 
ont affirme que des gendarmes, parlant entre eux, ont declare que s' agissant des 
munitions gaspillees, ils n'avaient pas a s'en faire parce que Ruzindana en acheterait 
d'autres pour eux. En consequence de la ligne de conduite systematique de 
Ruzindana, des milliers de Tutsis, hommes, femmes et enfants, ont donc ete tues ou 
grievement blesses ».238 

159. La demarche suivie par la Chambre de premiere instance pour etablir l'intention 

de Ruzindana ne fait apparaltre aucune erreur de sa part. Comme I' a souligne la 

Chambre de premiere instance, les manifestations explicites de l'intention criminelle 

sont sou vent, pour des raisons evidentes, rares en matiere penale. Afin de ne pas 

soustraire Ie delinquant a Ia condamnation du seul fait qu'une telle intention ne serait pas 

manifeste, l' intention requise peut normalement se deduire des faits et circonstances 

pertinents. Par consequent, Ia demarche adoptee par la Chambre de premiere instance 

pour apprecier si Ruzindana etait anime de Ia mens rea requise pour Ie crime de 

genocide cadre avec Ia solution retenue en general par les tribunaux en Ia matiere. 

160. Ruzindana soutient que lors du proces, il n'a pas ete demontre qu'il avait 

exprime un quelconque sentiment anti-tutsi ou etait affilie a un parti politique 

extremiste. La Chambre d' appel remarque de maniere generale que ni l' une ni l' autre de 

ces deux hypotheses constituent en tant que telles des conditions sine qua non pour 

etablir I' intention genocide, meme si des preuves de ce type peuvent etre utiles pour se 

prononcer sur Ia mens rea. S'agissant des sentiments anti-tutsis, il ressort cependant du 

J ugement que la Chambre de premiere instance, en examinant Ia mens rea, a attribue a 
Ruzindana certains propos qui doivent etre consideres a connotation anti-tutsie239

• Ainsi, 

contrairement aux affirmations de Ruzindana, Ia Chambre de premiere instance a estime 

237 Ibid., par. 542. 
238 Ibid., par. 544. 
239 Ibid., par. 542. 
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que ses sentiments anti-tutsis ont ete etablis. Enfin, Ruzindana soutient qu'il n'a pas ete 

prouve qu'il exer9ait une autorite politique, administrative ou militaire de jure ou de 

facto. Cette pretention procede, semblerait-il, d'une incomprehension. II n'est pas 

necessaire d' etablir que l' accuse exer9ait une telle responsabilite pour retenir sa 

responsabilite penale individuelle au regard de l'article 6 1) du Statuto 

161. Ruzindana fait en outre valoir que certains temoins lui ont prete un mobile 

personnel pour expliquer ses actes (par exemple, I' elimination de ses concurrents en 

affaires) et que «l'auteur d'un crime qui poursuivrait un but personnel tel que la 

vengeance ou l'appat du gain [ .... ] n'est pas lui-meme coupable de genocide mais d'une 

infraction de droit commun »240. La Chambre d'appel observe qu'il ne faut pas 

confondre l'intention criminelle (mens rea) et Ie mobile. En effet, s'agissant du 

genocide, Ie mobile personnel n' exclut pas la responsabilite penale a condition que les 

actes proscrits par l'article 2 2) a) a e) ont ete commis « dans l'intention de detruire, en 

tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux, comme tel» 241. 

b. Defaut de definir juridiquement la «ligne de conduite 

systematique» 

162. Tel qu' evoque supra, la Chambre de premiere instance, en appreciant si 

I' element intentionnel requis pour Ie crime de genocide etait present, a reteIiu 

I' expression «ligne de conduite systematique» pour decrire la nature des actes de 

Ruzindana et les circonstances de leur commission. Des lors, la Chambre de premiere 

instance a utilise cette formule a titre de moyen de preuve. 

163. La Chambre d'appel fait remarquer qu'une «ligne de conduite systematique» 

n' est pas un element legal du crime de genocide tel que defini ai' article 2 du Statut et 

que la Chambre de premiere instance a utilise cette formule purement a des fins de 

preuve en recherchant si Ruzindana possedait l'element intentionnel requis par ·cette 

disposition. En consequence, la Chambre d' appel ne voit pas pourquoi la Chambre de 

premiere instance aurait ete obligee de donner une «definition juridique» de cette 

formule. 

240 Memoire de Ruzindana, par. 23, notamment les depositions des temoins X, CC, EE et II. 
241 Cf, aussi arret Tadic, par. 269. . 
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c. Defaut de motiver sa decision 

164. Ruzindana precise son allegation selon laquelle la Chambre de premiere instance 

a commis une erreur faute d'avoir motive sa decision en faisant valoir que la Chambre 

de premiere instance a i) retenu (paragraphe 542 du Jugement) la seule declaration du 

temoin Z qui n'a pu justifier de fa90n convaincante par quels moyens il aurait pu 

recueillir les paroles de Ruzindana, «alors qu'il se, trouvait au sommet d'une 

montagne »242; et ii) n'a pas tenu compte de certains arguments de la Defense selon 

lesquels «Ie Tribunal n' a pas etabli en quoi ces circonstances s' accompagnaient de 

connaissance et d'intention relativement a l'extermination des Tutsis »243. 

165. Aux termes de l'article 22 2) du Statut «la sentence est etablie par ecrit et 

motivee »244. En interpretant la disposition correspondante du Statut du TP1y245, la 

Chambre d' appel du meme Tribunal s' est fondee sur la jurisprudence de la Convention 

europeenne des droits de I'homme selon laquelle l' obligation faite a un tribunal de 

motiver sa decision doit s'apprecier au cas par cas, et en general « on ne peut exiger 

d'un tribunal une reponse detaillee a chaque argument »246. La Chambre d'appel souscrit 

a cette interpretation, comprenant qu' il suffit que la Chambre de premiere instance 

explique sa position sur les principales questions soulevees. Ayant examine les parties 

pertinentes du Jugement ainsi que les elements de preuve, la Chambre d'appel est d'avis 

que cette exigence a ete satisfaite247. 

iii) Conclusion 

166. De l'analyse qui precede, la Chambre d'appel conclut que les arguments avances 

par Ruzindana en ce qui conceme ce motif d' appel sont sans fondement. Elle ne peut des 

lors conclure que la Chambre de premiere instance a commis l' erreur alleguee. Par 

consequent, Ie premier motif d'appel est rejete. 

242 Memoire de Ruzindana, par. 21. 
243 Ibid. 
244 Cj. aussi l' article 88 C) du Reglement. 
245 Article 23 du Statut du TPIY. 
246 Arret Furundiija, par. 69 citant l'affaire Van de Hurk c. Les Pays-Bas, Cour eur. D. H., 19 avrl11994, 
serle A, vol. 288. Cf. aussi arret Celebici, par. 481. 
247 Cf, par. 541 a 545. 
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b) Troisieme motif d' awel : allegations d' erreurs de droit s' agissant du role de 

Ruzindana relativement aux elements constitutifs du crime de genocide 

i) Arguments des parties 

167. En ce qui conceme ce motif d' appel, bien que presente comme alh~guant des 

erreurs de droit commises par la Chambre de premiere instance en ses conclusions sur la 

responsabilite au regard de l'article 6 1) du Statut, la Chambre d'appel comprend qu'en 

substance, Ruzindana allegue des erreurs commises sur les elements constitutifs du 

crime de genocide vise a l'article 2 du Statut248. II soutient que la Chambre de premiere 

instance ne s' est pas interrogee, en droit, sur les moyens mis en reuvre pour preparer et 

commettre un genocide. Selon lui, elle s' est par consequent dispensee d' appliquer cette 

analyse a la situation personnelle de Ruzindana. Ruzindana allegue que Ie crime de 

genocide ne peut etrecommis par des individus isoles ou avec des moyens derisoires. A 
I' appui de ses allegations, Ruzindana se refere au rapport final de la Commission 

d'experts presente conformement a la Resolution 935 du Conseil de securite249. II 

soutient que la Chambre de premiere instance n'a pas demontre que lui, simple 

commer~ant, disposait des moyens indispensables a la perpetration du genocide, qu'il 

s' agisse de moyens materiels (armes, logistique) ou intellectuels (tels que la position 

d'autorite sur des populations civiles ou militaires)25o. Ruzindana allegue en outre que 

faute d' etablir un lien entre Ie modus operandi du genocide et la situation personnelle de 

I' accuse, la Chambre de premiere iristance a commis une erreur de droit251 . 

168. Lors de l'audience en appel, Ie Procureur a soutenu que l'article 2 du Statut 

n'exigeait pas la preuve qu'une personne avait a sa disposition certains moyens 

financiers ou organisationnels ni qu'une organisation particuliere ou un plan genocide 

aient ete mis en place. II a en outre fait valoir que la presente affaire n'interesse pas la 

248 Memoire de Ruzindana, par. 29 a 32. 
249 CRA(A), 30 octobre 2000, p. 189 et 190. Au cours de l'audience en appel, Ie conseil de Ruzindana a 
declare ce qui suit : « J' appelle au soutien de rna these, au soutien de cet argument, Ie rapport final de la 
Commission des experts qui a cree, qui a permis la creation du Tribunal penal international pour Ie 
Rwanda, conformement a la Resolution 935 du Conseil de securite. C'est M. Degni-Segui, comme vous Ie 
savez, qui dirigeait cette Commission d'experts, et en exergue a son rapport, M. Degni-Segui indique : 
"les temoignages montrent tres clairement que les violences commises au Rwanda l'ont ete, non pas de 
maniere spontanee, par de petits groupes, mais par des individus--et je souligne--, sous la conduite d'un 
commandement responsable, qui a mene des operations militaires continues et concertees, supposant une 
strategie planifiee et une tactique elaboree" » . 
250 Memoire de Ruzindana, par. 30 et 31. 
251 Ibid., par. 32. Cf. aussi CRA(A), 30 octobre 2000, p. 192 et 193. Lors de l' audience en appel, Ie 
Conseil de Ruzindana a declare: «Je pense qu'il y a la un chalnon manquant entre les autorites militaires, 
politiques et administratives du Rwanda et la situation personnelle de Monsieur Obed Ruzindana. Ce 
chal'non n'a jamais ete replace a sa place, a l'endroit OU il aurait dt1 etre, par Ie Procureur, ni par Ie 
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commission de crimes par un individu isole, tel que Ie demontrent les conclusions de la 

Chambre de premiere instance. Selon Ie Procureur, les arguments de Ruzindana ne sont 

pas fondes et devraient etre rejetes252
• 

ii) Discussion 

169. Aux termes de 1'article 2 du Statut, Ie « genocide s'entend de 1'un quelconque 

des actes ci-apres, commis dans 1'intention de detruire, en tout ou en partie, un groupe 

national, ethnique, racial ou religieux, comme tel », les actes vises en l'espece etant Ie 

meurtre de membres du groupe et 1'atteinte grave a 1'integrite physique et mentale de 

membres du groupe. L'article 2 du Statut ne comporte aucun element legal qui exige 

qu'un lien de connexite soit etabli entre la maniere dont Ie genocide est perpetre et la 

situation personnelle de 1'accuse. Cette disposition n'exige pas davantage qu'il soit 

prouve que l' accuse disposait de certains moyens pour preparer et commettre un 

genocide. Normalement, la situation financiere de 1'accuse ne devrait pas etre d'une 

grande importance quant a savoir s'il peut etre tenu responsable de genocide. 

170. De plus, Ie crime de genocide n'est pas un crime qui peut seulement etre commis 

par certaines categories de personnes. L'histoire ens eigne que c'est un crime qui peut 

aussi bien etre commis par Ie simple executant que par Ie planificateur ou 1'instigateur 

de haut niveau. Par consequent, la Chambre d'appel juge peu convaincants les aspects 

susmentionnes de I' argumentation de Ruzindana. 

171. Quant a l' argument avance par Ruzindana selon lequel Ie genocide ne peut etre 

commis par un individu isole, il ressort clairement du Jugement que Ruzindana a ete 

declare coupable d'actes commis de concert avec d'autres, a 1'occasion d'un veritable 

genocide. A titre d' exemple, la Chambre de premiere instance a juge Ruzindana 

responsable d'avoir participe a de nombreuses attaques, lancees contre des refugies 

tutsis dans la region de Bisesero d'avril a juin 1994253
• II a egalement ete juge 

responsable des tueries qui ont eu lieu dans Ie cadre de ces attaques perpetrees dans Ie 

but de donner effet au dessein criminel commun254
• La Chambre de premiere instance a 

estime que dans les lieux ou la participation de Ruzindana avait ete etablie, il 

Tribunal. Et en laissant cet espace vide [ ... ] ala reflexion, Ie Tribunal n'a pas donne de base legale a cette 
decision, et a erre en droit ». 
252 CRA(A), 30 octobre 2000, p. 282 a 287. 
253 Jugement, par. 570 et 57l. 
254 Ibid., par. 203, 204 et 545. 
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s'est rendu coup able d'un ou de plusieurs des actes reprehensibles enumeres ci­
apres: Ie fait de diriger Ie convoi forme par les assaillants ; de transporter les 
assaillants a bord de son vehicule; de distribuer des armes ; d'orchestrer les assauts; 
de prendre la tete de groupes d'assaillants; d'ouvrir Ie feu sur les refugies tutsis; et de 
recompenser les assaillants en leur offrant de l' argent ou de la biere. La Chambre 
releve egalement que Ruzindana a personnellement mutile et tue un certain nombre 
de personnes au cours de l' attaque lancee sur la mine de la coUine de Nyiramurego. 
Ces faits etablissent au dela de tout doute raisonnable que Ruzindana a incite a 
commettre, ordonne, commis ou de toute autre maniere aide et encourage a preparer 
ou a executer Ie massacre qui a coute la vie a des milliers de tersonnes et qui a ete 
perpetre dans l'intention de detruire Ie groupe ethnique tutsi. 25 

172. 11 ne fait aucun doute que Ie comportement criminel de Ruzindana n' est pas celui 

d'un auteur isole. La question fort controversee de savoir si Ie genocide peut etre 

commis par une personne agissant seule ne se pose doncpas en l' espece et par 

consequent, la Chambre d'appel ne les examinera pas. 

3. Conclusion 

173. Vu l'analyse qui precede, la Chambre d'appel considere que Ies arguments 

avances par Ruzindana sont sans fondement. Des lors, elle ne peut conclure que la 

Chambre de premiere instance a commis I' erreur alleguee. Le troisieme motif d' appel 

est rejete. 

255 Jugement, par. 571. 
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E. Articles 6 1) et 6 3) du Statut 

174. Selon Kayishema et Ruzindana, la Chambre de premiere instance a commis des 

erreurs dans les conclusions qU'elle a degagees au regard de l'article 6 1). Kayishema 

reproche egalement des erreurs dans ses conclusions relativement a l'article 6 3) du 

Statuto 

1. La responsabilite de Ruzindana au regard de I' article 6 1) 

175. Lors de I'audience en appel, Ruzindana a regroupe trois de ses motifs d'appel 

ayant trait a cette question : au deuxieme motif d' appel, il soutient que la Chambre de 

premiere instance a commis une erreur dans ses conclusions relativement a sa 

responsabilite individuelle; au quatrieme motif d'appel, il allegue qu'elle a commis une 

erreur dans ses conclusions sur la notion de dessein criminel commun ; et au cinquieme 

motif d'appel, il allegue qu'elle a commis une erreur dans ses conclusions sur son statut 

personnel. 

176. La Chambre d' appel releve que les arguments oraux et ecrits de Ruzindana sur la 

responsabilite individuelle ne lui sont d'aucun recours ni sur les erreurs alleguees ni sur 

les mesures demandees a titre de reparation par Ruzindana. Elle estime qu'a l'exception 

des arguments avances au titre du deuxieme motif d' appel, ceux developpes sous les 

quatrieme et cinquieme motifs d'appel respectivement ne renseignent guere sur la 

question de la responsabilite individuelle au regard de I' article 6 1) du Statuto S' agissant 

du quatrieme motif d'appel, s'il a invoque ce motif dans son Acte d'appef56
, Ruzindana 

ne I' a ni presente ni developpe dans son Memoire d' appel. Lors de I' audience en appel, 

Ie Conseil de Ruzindana a brievement parle de ce motif d' appel, mais n' a evoque ni v 

l' erreur que la Chambre de premiere instance aurait commise ni la mesure recherchee 

par Ruzindana a titre de reparation257
• S' agissant du cinquieme motif d' appel, les 

256 Acte d'appel de Ruzindana, troisieme partie A) 4), p. 5. 
257 CRA (A), 30 octobre 2000, p. 190 et 191. «[ ... ] et on est tres proche la de la notion de dessein 
commun, Ie dessein commun c' est Ie fait de se reunir physiquement ou par telephones interposes, pour 
entreprendre une action commune et une action hostile, en ce qui conceme les Tutsis, dans Ie cadre des 
incidents. La responsabilite individuelle de l' Accuse devait aux yeux de la Defense, doit necessairement 
etre examinee, au regard du contexte particulier que supposent la preparation et la planification d'un 
genocide. Je pense que Ie Tribunal et l' Accusation ne pouvaient pas faire l'economie d'explications 
relatives a la correlation entre l' acte isole, ou les actes isoIes de Obed Ruzindana [a les] supposer etablis -
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arguments developpes dans Ie Memoire de Ruzindana2s8 et durant I' audience en appeeS9 

ne cadrent pas avec ceux presentes dans son Acte d'appee60 oil il a fait etat d'erreurs de 

fait commises par Ia Chambre de premiere instance relativement a sa situation 

personnelle. Les arguments de Ruzindana tels que developpes dans son Memoire et Iors 

de l' audience en appel sont en fait des arguments au soutien de son troisieme motif 

d' appel et seront donc examines par reference a ce troisieme motif d' appel. Ainsi, 

Ruzindana n'a avance aucun argument a l'appui de son cinquieme motif d'appel, ni dans 

son Memoire, ni lors de l' audience en appel. 

177. Aux termes de l' article 24 du Statut, la Chambre d' appel connait des recours 

introduits contre des decisions rendues par les Chambres de premiere instance motif pris 

d'erreur sur un point de droit qui invalide la decision ou d'erreur de fait qui a entraine un 

deni de justice. Un Appelant doit demontrer que Ia Chambre de premiere instance a 

commis une erreur de droit ou de fait, et la Chambre d'appel s'attend a ce que ses 

arguments ail lent dans ce sens. Dans l' Arret Kambanda, la Chambre d'appel etait en 

presence d'une situation similaire, l' Appelant n'ayant avance aucun argument a I'appui 

de certains motifs d' appel. La Chambre d' appel a neanmoins juge que dans Ie cas 

d' erreurs sur des points de droit, « elle n' est pas totalement dependante des arguments 

des parties ». C'est ainsi qu'elle a estime qu'elle « doit pouvoir examiner toute question 

soulevee en appel meme en l'absence d'arguments de fond »261. La Chambre d'appel a 

decide d'exercer son pouvoir d'appreciation pour examiner brievement les questions 

soulevees au titre du quatrieme motif d'appel, sans perdre de vue Ie fait que Ruzindana 

n'a pas avance d'arguments a l'appui de ce motif d'appel. Quant au cinquieme motif 

d' appel, dans la mesure oil la question soulevee en appel conceme des erreurs de fait, et 

oil Ruzindana n'a expose aucun argument a l'appui, la Chambre d'appelle rejette. 

178. La Chambre d'appel examinera ensemble les deuxieme et quatrieme motifs qui, 

selon elle, invoquent des erreurs de droit. 

ce qui n'est pas Ie cas - et Ie genocide perpetre au Rwanda et, plus precisement, dans la province de 
Kibuye ». ' 
258 Memoire de Ruzindana, par. 29 a 32. 
259 CRA(A), 30 octobre 2000, pp. 188 a 193. 
260 Acte d'appel de Ruzindana, troisieme partie B), p. 6, intitulee «erreurs sur la situation personnelle de 
l' Accuse ». II est allegue que le« Tribunal qualifie Obed Ruzindana "d'homme d'affaires", alors qu'aucun 
element n'a nourri Ie debat sur la richesse, meme approximative de l'accuse. De meme Ie Tribunal 
souligne l'influence d'Obed Ruzindana sur Ia population, au motif que son pere avait ete bourgmestre de 
Mugonero, ce qui est inexact ». 
261 Arret Kambanda, par. 98. 
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179. Les deux questions specifiques a examiner sont celles de savoir si la Chambre de 

premiere instance a commis une erreur sur un point de droit: 

i) En jugeant que Ruzindana avait engage sa responsabilite individuelle en 

commettant des meurtres au sens de I' article 6 1) dans la mesure ou Ie 

Procureur n'a pas etabli que mort s'en est suivie (deuxieme motif 

d'appeI); et 

ii) Faute d'avoir clairement defini la notion de dessein commun et d'avoir 

applique les elements de cette definition a ·Ia situation personnelle de 

Ruzindana (quatrieme motif d'appel). 

a) Arguments des parties 

180. Ruzindana soutient que dans Ie Jugement, la Chambre de premiere instance 

n'analyse guere sa responsabilite individuelle. II fait valoir que celle-ci a juge qu'il avait 

engage sa responsabilite individuelle en commettant des meurtres dans l'intention de 

perpetrer un genocide262
• II soutient egalement que la Chambre a admis au paragraphe 

469 du Jugement, en etudiant les attaques alleguees, que Ie Procureur n'a pas etabli que 

mort s' en est suivie263
• II en deduit que sa responsabilite individuelle au regard des 

meurtres perpetres n'est pas formellement etablie264
• Ruzindana considere que « soit Ie 

meurtre est etabli dans tous les elements [ ... ] c' est a dire I' element materiel et I' element 

intentionnel ; soit il ne I' est pas et I' accuse doit etre relaxe »265. 

181. Ruzindana conteste egalement les conclusions de la Chambre selon lesquelles il 

aurait, avec d'autres, sciemment participe a des attaques dans un dessein criminel 

commun. II soutient que la Chambre n' a propose aucune definition de la notion de 

dessein commun. Ruzindana allegue egalement qu' en I' espece, sa participation a une 

entreprise criminelle commune d' extermination n' a pas ete prouvee266
• Lors de 

I' audience en appel, Ie Conseil de Ruzindana a fait valoir que la responsabilite 

'individuelle de Ruzindana doit etre examinee au regard du contexte particulier que 

262 Memoire de Ruzindana, par.25. 
263 Ibid., par.27. 
264 Ibid. 
265 CRA(A), 30 octobre 2000, p.186. 
266 Acte d'appel de Ruzindana, troisieme partie A) 4), p.5. Ruzindana soutient aussi que: «il est en 
revanche etabli que Monsieur Ruzindana ne residait pas habituellement dans la prefecture de Kibuye et 
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supposent Ia preparation et l'execution d'un genocide, a savoir « Ie dessein commun de 

se reunir physiquement ou par telephones interposes pour entreprendre une action 

commune, une action hostile, en ce qui concerne les Tutsis, dans Ie cadre de ces 

incidents » 267. ' 

182. Lors de l'audience en appel, Ie Procureur a fait valoir qu'il est bien etabli que 

pour qu'il y ait genocide, il suffit de prouver qu'une personne a effectivement ete 

tuee268
• Le Procureur a souligne que Ie paragraphe 470 du jugement decrit la maniere 

dont une femme identifiee a ete mutilee et tuee par Ruzindana. Le Procureur a soutenu 

que bien que la Chambre de premiere instance ait declare dans un paragraphe precedent 

du Jugement que l' Accusation n'avait pu etablir un lien entre les deux auteurs des 

crimes et Ie meurtre d'individus designes nommement, ceci est sans pertinence, et la 

Chambre s' en est expliquee raisonnablement269
• Se referant egalement aux paragraphes 

570 et 571 du Jugement, Ie Procureur soutient que la Chambre a conclu au-dela de tout 

doute raisonnable que Ruzindana a provoque la mort de Tutsis a de nombreux endroits 

dans la region de Bisesero et qu'il etait egalement responsable de toutes formes de 

complicite au titre de l'article 6 1) du Statut270
• 

183. Le Procureur n'a pas repondu au quatrieme motif d'appee71
• 

184. Dans sa replique lors de I' audience en appel, Ruzindana n' a pas repondu aux 

arguments du Procureur, mais a reitere son argument principal au titre du deuxieme 

motif d' appeen . 

b) Discussion 

i) Le Procureur n'ayant pas etabli que mort s'en est suivie, la Chambre a 

commis une erreur en iugeant que Ruzindana avait engage sa responsabilite individuelle 

en commettant des meurtres au sens de I' article 6 1) du Statut 

185. En vertu de l'article 6 1) du Statut, quiconque a « planifie, incite a commettre, 

ordonne, commis ou de toute autre maniere aide et encourage a planifier, preparer ou 

qu'il ne disposait d' aucun mandat politique, ou autre, lui donn ant autorite sur la population locale ni, 
aJ0rtiori sur r Armee ou la Gendarmerie ». 
2 CRA(A), 30 octobre 2000, p. 190 et 191. 
268 Ibid., p. 282. 
269 Ibid., p. 283. 
270 Ibid., p. 283 et 284. 
271 II est interessant de noter que r Accusation n' a pas juge utile de repondre bien que ce motif ait ete 
valablement invoque. 
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executer un crime [ ... ] est individuellement responsable dudit crime ». Cette disposition 

refiete Ie principe de droit penal selon lequel encoutt une responsabilite penale non 

seulement l' auteur materiel du crime mais egalement quiconque participe ou concourt a 
sa commission d'une maniere ou d'une autre, des lors que cette participation entretient 

un lien suffisant avec Ie crime, et ce, par Ie jeu de la responsabilite du complice. 

L' article 6 1). peut donc etre interprete comme visant a assurer que tous ceux qui 

commettent personnellement un crime vise par Ie Statut ou concourent autrement a sa 

commission, soient amenes a repondre de leurs actes273
• 

186. La Chambre d'appel releve que la Chambre de premiere instance a, au debut du 

Jugement, analyse les principes generaux de la responsabilite penale individuelle au 

regard de l'article 6 1) du Statuto Le paragraphe pertinent du Jugement se lit comme 

suit: 

« La Chambre se rallie a la these du Procureur selon laquelle une autre condition 
reposant sur deux elements doit etre remplie pour que la responsabilite penale 
individuelle de l'auteur puisse etre etablie sous l'empire de l'article 6 1). II faut 
notamment que soit demontre i) la participation au fait incrimine, c'est-a-dire que 
l' Accuse doit avoir contribue, par sa conduite, a la commission d'un acte illegal, et 
ii) qu'il y a eu connaissance ou intention, c'est-a-dire que l'auteur doit avoir ete 
conscient qu'il participait a la commission d'un crime ».274 

Cette observation cadre avec les elements de la responsabilite penale individuelle 

degages par lajurisprudence275 du present Tribunal et du TPIY, a savoir : 

1. L ' actus reus requis pour etablir une telle responsabilite consiste en un acte de 

participation qui en fait concourt a, ou a, un effet sur la commission du crime. 

Cette participation doit donc avoir une incidence directe et substantielle sur la 

commission de I' acte illegal ; et 

2. L' intention criminelle correspondante ou mens rea requiert que l' acte de 

participation soit realise en connaissance que cet acte aidera I' auteur principal 

dans la commission de l' acte criminel. 

272 CRA(A), 30 octobre 2000, p. 364 a 366. .. 
273 Cf. arret Tadi6, par.190 relativement a une disposition identique a l'article 7 1) du Statut du TPIY; 
q. Jugement Kordi6 par. 373. 
2 4 Jugement, par. 198, ce critere est tire du jugement Tadi6 qui fait application des dispositions identiques 
de l'article 7 1) du Statut du TPIY. 
275 Jugement Tadi6, par. 674 et 689; jugement CeiebiCi, par. 236; jugement Akayesu, par. 477. 
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Ruzindana ne conteste pas la definition de la Chambre de premiere instance relativement 

aux elements qui doivent etre remplis pour retenir la responsabilite de l'individu au 

regard de l'article 6 1) du Statuto Ruzindana souleve cependant la question specifique de 

I' element materiel requis pour etablir la responsabilite pour la commission de meurtre, a 

savoir « la mort qui s' ensuit ». 

187. S'agissant de l'element legal de «commettre » vise a l'article 6 1) du Statut, la 

Chambre d'appel du TPIY dans l'affaire Tadic a eu l'occasion de se pencher sur une 

disposition identique dans l'article 7 1) du Statut du TPIY et a declare que: 

« Cette disposition couvre d'abord et avant tout Ia perpetration physique d'un crime 
par l'auteur Iui-meme, ou l'omission coupable d'un acte requis en vertu d'une regIe 
de droit penal ».276 

Pour la Chambre d' appel cette constatation est juste. Des lors, toute conclusion relative a 

la participation directe requiert la participation physique ou personnelle de l' accuse dans 

les actes memes qui constituent un crime en vertu du Statut, ensemble avec la 

connaissance requise. En l' occurrence, la Chambre n' estime pas necessaire de 

rechercher une definition detaillee de ce qu'est la responsabilite individuelle dans 

l'element « commission» vise a l'artic1e 6 1) du Statuto II suffit d'observer que selon la 

jurisprudence citee, I' element de « mort qui s' en suit» n' est pas un facteur indispensable 

ou element a etablir en vue de prouver la responsabilite individuelle au regard de 

l'article 6 1) du Statut. La Chambre de premiere instance a conclu, au-dela de tout doute 

raisonnable que Ruzindana avait engage sa responsabilite individuelle en commettant 

des meurtresdans I'intention de perpetrer Ie genocide. Ce faisant, elle a degage Ie fait 

materiel de la mort qui s' ensuit de son appreciation des elements de preuve, y compris 

les depositions des temoins a l'audience. Ainsi, comme la Chambre d'appel du TPIY l'a 

declare dans les arrets Tadic 277, Aleksovski278 et Celebici279
, la ,Chambre de premiere 

instance est Ie mieux placee pour entendre, apprecier et evaluer les elements de preuve, 

et notamment les temoignages presentes au proces. Le point de savoir si une Chambre 

de premiere instance s'appuie sur la deposition d'un temoin unique pour etablir Ie fait 

materiel est une question qui depend de divers facteurs qui doivent s' apprecier au regard 

des circonstances de la cause. La Chambre d' appel doit donc deferer dans une certaine 

mesure a I' evaluation faite par la Chambre de premiere instance des elements de preuve 

presentes au proces. 

276 Arret Tadic, par. 188, cite dans Ie Jugement Kordic au par. 376. 
277 Arret Tadic, par.65. 
278 Arret Aleksovski, par. 63. 
279 Arret Celebici, par. 506. 
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188. A cet egard, la Chambre d'appel rappelle les conclusions de faits pertinentes du 

Jugement relativement a Ruzindana280 quant aux massacres survenus dans la region de 

Bisesero: 

1) Analyse faite des depositions des temoins et au vu des pieces a conviction 

versees au dossier par l' Accusation, la Chambre de premiere instance etait 

convaincue, au-dela de tout doute raisonnable, que Ruzindana a effectivement 

ete identifie par les temoins a charge FF, PP, 00, II, JJ, NN, HH,UU, W, EE, Z, 

KK, RR et MM comme ayant participe a une ou plusieurs attaques281 . 

2) La Chambre de premiere instance etait convaincue, au-dela de tout doute 

raisonnable, que Ruzindana a emmene des elements de la gendarmerie nationale, 

de la police communale ainsi que des membres de I'Interahamwe et des civils 

armes dans la region de Bisesero et leur a donne l'ordre d'attaquer les Tutsis qui 

s'y etaient refugies282. 

3) La Chambre etait convaincue, au-dela de tout doute raisonnable, que Ruzindana 

s' en est personnellement pris a des refugies tutsis durant les attaques survenues a 

Bisesero283. 

4) La Chambre de premiere instance etait convaincue au-dela de tout do ute 

raisonnable que Ruzindana a aide et encourage a commettre les tueries, 

notamment en les orchestrant et en les dirigeant, en mettant a la disposition des 

assaillants des moyens de transport' et des armes. II ressort des preuves produites 

que Ruzindana a personnellement participe aux attaques qui se sont soldees par 

l~ mise a mort de civils tutsis284. 

5) La Chambre de premiere instance etait convaincue, au-dela de tout doute 

raisonnable, que Ruzindana a lui-meme mutile et tue Beatrice285. 

280 Le septieme motif d' appel de Ruzindana relativement a la question de l' appreciation des depositions 
des temoins a charge et de la fiabilite des temoins oculaires est examine sous la Section III F). 
281 Jugement, par. 461. 
282 Ibid., par. 465. 
283 Ibid., par. 467. 
284 Ibid., par. 468. 
285 Ibid., par. 470. 
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6) Tous les rescapes cites comme temoins par l' Accusation ont declare que des 

milliers de personnes ont ete tuees dans Ia region de Bisesero en avril et juin 

1994. Ce fait a ete confirme par les temoins, notamment Ie docteur Haglund et 

plusieurs joumalistes. Kayishema Iui-meme a reconnu que des efforts 

considerables avaient ete deployes pour enterrer les corps dans cette region286. 

189. Ruzindana s' est base sur la conclusion degagee par la Chambre de premiere 

instance au paragraphe 469 du Jugement oll elle considere que: « [L']alIegation selon 

laquelle [ ... ] Ruzindana [a] tue des personnes particulieres est difficile a etablir [ ... ] 

dans la plupart des cas Oll un temoin a declare que les deux Accuses ou l'un quelconque 

d'entre eux, avaient tire sur quelqu'un, l' Accusation n'a pas rapporte la preuve que mort 

s'en est suivie ». Par ailleurs, lors de l'audience en appel, Ie Conseil de Ruzindana a 

soutenu que : « [ ... ] Ie Tribunal declare que Ie Procureur n' a jamais reussi a prouver que 

mort d'hommes, de femmes ou d'enfants s'en sont suivies des actions de l' Accuse »287. 

A cette occasion, Ruzindana a evoque la seule question de sa responsabilite individuelle 

a raison de la «commission» de meurtres. La Chambre d'appel releve que s'agissant 

des meurtres qu'il a lui-meme commis sur la personne d'individus bien determines, la 

Chambre de premiere instance a juge Ruzindana responsable, au-dela de tout doute 

raisonnable, de la mort d'une certaine Beatrice288. Plus precisement, la responsabilite 

individuelle au titre de l'article 6 1) du Statut s'attache non seulement a la participation 

physique et directe de l' Accuse a la commission du crime, mais egalement aux faits de 

participation qui en fait concourent a la commission du cr~me ou ont une incidence sur 

celle-ci. Ruzindana n' a pas conteste les conclusions de la Chambre de premiere instance 

sur les autres formes de participation visees aI' article 6 1) du Statut et a raison 

desquelles sa responsabilite individuelle a ete retenue. 

190. La responsabilite individuelle de Ruzindana a ete retenue au regard l'article 6 1) 

du Statut, pour avoir non seulement commis des meurtres dans l'intention de perpetrer Ie 

genocide, mais aussi pour avoir incite a commettre, ordonne, commis et de toute autre 

maniere aide et encourage a preparer et executer Ie massacre qui a coOte la vie a des 

milliers de personnes et qui a ete perpetre dans l' intention de detruire Ie groupe ethnique 

286 Ibid., par. 471. 
287 CRA(A), 30 octobre 2000, p. 365. 
288 Ruzindana semble etre selectif quand il fait reference au Jugement, c'est ainsi qu'il meconnalt les 
conclusions relatives a sa responsabilite individuelle pour Ie meurtre de Beatrice. En outre, Ruzindana n'a 
pas conteste cette conclusion lors de l'audience en appel. 
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tutsi dans la region de Bisesero289. Ainsi qu'il est dit supra, la question de la mort qui 

s'en est suivie, n'est pas un element legal dans la determination de la responsabilite 

penale au regard de l' article 6 1) du Statut ; en matiere de preuve, ceci peut etre un 

facteur pour prouver la responsabilite. Par consequent, la Chambre de premiere instance 

etait libre d'evaluer les elements de preuve dont elle etait saisie afin d'etablir si mort 

s'en est suivie. Une telle evaluation lui a, en effet, permis d'etablir au-dela de tout doute 

raisonnable que les actes et omissions de Ruzindana constituaient une . forme de 

participation adequate donnant prise a une responsabilite penale au regard de 

I' article 6 1) du Statut. 

ii) Erreur commise par la Chambre de premiere instance faute d'avoir 

clairement defini la notion· de dessein commun et d' avoir applique les elements de cette 

definition a la situation personnelle de Ruzindana 

191. Ainsi qu'il est dit plus haut, Ruzindana n'a pas developpe Ie quatrieme motif 

d' appel relatif a la notion de dessein commun. Cependant, la Chambre d' appel 

comprend des arguments limites de Ruzindana qu'il allegue en substance que la 

Chambre de premiere instance a commis des erreurs de droit dans sa definition de la 

responsabilite penale a raison de la participation a un dessein ou plan commun, au sens 

de l'article 6 1) et l'application qu'elle en a faite a Ruzindana. Bien que la Chambre de 

premiere instance n' a pas examine en detail les principes exactes qui permettent de 

retenir la responsabilite penale de l'individu du chef de participation a un plan ou 

dessein communs, elle a, dans Ie Jugement, traite de ce que l' on appelle communement 

la doctrine du« dessein commun ». Elle cite Ie passage suivant du Jugement Celebici : 

« [ ... ] lorsqu'un tel plan existe ou lorsqu'il y a d'autres raisons qui donnent a penser 
que les membres d'un groupe poursuivent un but criminel commun, tous ceux qui, en 
connaissance de cause, participent et reuvrent directement et largement a la 
realisation de ce but peuvent etre tenus penalement responsables du crime qui 
s'ensuit ... [et] selon les circonstances, Ie coupable peut en pareil cas etre tenu pour 
penalement responsable en tant qU'auteur du crime ou complice ».290 

La Chambre de premiere instance declare, immediatement apres, que : 

«La Chambre concIut en consequence que les membres d'un tel groupe seraient 
responsables de tout crime perpetre dans Ie but de donner effet au dessein criminel 
commun des Iors que les actes commis sont de nature a realiser un tel objectif »?91 

289 Jugement, par. 57l. 
290 Jugement, par. 203, citant Ie Jugement Celebi6i, par. 328. 
291 Ibid., par. 204. 

73 

Affaire No. ICTR-95-1-A 19 juillet 2001 
PURL: https://www.legal-tools.org/doc/605b61/



La declaration de la Chambre doit etre replacee dans Ie contexte de sa reference au 

Jugement Celebici et de la conclusion de la Chambre de premiere instance. Ainsi 

consideree, cette declaration semble viser la responsabilite de quiconque participe 

sciemment a une entreprise criminelle avec d'autres et encourt une responsabilite a 
raison des actes delictueux resultant de la mise en reuvre de leur dessein commun. 

192. La Chambre d'appel ne considere pas que les arguments de Ruzindana 

etablissent que la Chambre de premiere instance a commis a proprement parler une 

erreur en ses conclusions. Il est utile de rappeler que la Chambre de premiere instance 

etait convaincue que : 

Au vu des moyens consideres comme probants, les auteurs des actes reprehensibles 
qui ont ete perpetres dans la prefecture de Kibuye au cours de la periode en question 
agissaient dans un dessein criminel commun. Ce dessein criminel etait de detruire Ie 
groupe ethnique tutsi dans la zone de Kibuye. Kayishema et Ruzindana ont tous deux 
joue des roles cruciaux dans la mise en reuvre de ce dessein criminel commun. 292 

Les arguments de Ruzindana sur cette question ne demontrent pas I' erreur alleguee. En 

outre, ses moyens sont exposes en des termes si generaux qu' en I' absence de tout 

argument ou d'une que1conque jurisprudence a l'appui, la Chambre d'appel ne peut se 

prononcer sur leur bien-fonde en droit ou en fait. Elle rappelle qu' il appartient a un 

Appelant de demontrer que la Chambre de premiere instance a commis une erreur et de 

presenter des arguments a cet effet. 

193. Lors de l'audience en appel, Ie Conseil de Ruzindana a fait valoir que la 

responsabilite individuelle de l' accuse doit etre examinee dans Ie contexte specifique 

que presupposent la planification et l'execution d'un genocide, a savoir : «[ ... ] Ie 

dessein commun de se reunir physiquement ou par telephones interposes pour 

entreprendre une action commune [ ... ] ». Ruzindana semble alleguer qu' il faut rapporter 

la preuve d'un plan ou d'une operation precon~ue pour donner prise a une responsabilite 

pen ale par application de la theorie du dessein commun. La Chambre d'appel ne souscrit 

pas a cette interpretation et rappelle Ie resume suivant figurant dans l'arret Tadic: 

En resume, les elements objectifs (actus reus) de ce type de participation a l'un des 
crimes vises dans Ie Statut (s'agissant de chacune des trois categories d'affaires) sont 
les suivants : 

i) Pluralite des Accuses. Ceux-ci ne doivent pas necessairement relever d'une 
structure militaire, politique ou administrative [ ... J. 

ii) Existence d'un projet, dessein ou objectif commun qui consiste a commettre 
un des crimes vises dans Ie Statut ou en imp/ique la perpetration. Ce projet, dessein 

292 Ibid., par. 545. 
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ou objectif ne doit pas necessairement avoir ete elabore ou formule au prealable. Le 
projet ou objectif commun peut se concretiser de maniere inopinee et se deduire du 
fait que plusieurs individus agissent de concert en vue de mettre a execution une 
entreprise criminelle commune. 

iii) Participation de l'Accuse au dessein commun impliquant la perpetration de 
l'un des crimes prevus au Statuto Cette participation n'implique pas necessairement 
la consommation d'un des crimes specifiques repris dans les dispositions du Statut 
(meurtre, extermination, torture, viol, etc.), mais peut prendre la forme d'une 
assistance ou d'une contribution en vue de la realisation du projet ou objectif 
commun.293 

Ainsi, il n'y a aucune condition requise a ce que Ie plan ou dessein soit prealablement 

organise ou elabore. Par consequent, si Ie fait «de se reunir physiquement ou par 

telephones interposes pour entreprendre une action commune» peut etre un facteur 

pertinent a prendre en compte, il n' est pas constitutif de I' element de l' actus reus requis 

pour retenir la responsabilite penale conformement a la doctrine du dessein commun. 

L'argument en question est sans fondement. Ainsi qu'il est dit supra, la Chambre de 

premiere instance a juge que Ruzindana a joue un role crucial dans I' execution du plan 

commun qui etait la destruction du groupe ethnique Tutsi dans Kibuye. La Chambre de 

premiere instance a par ailleurs estime qu'aux Heux ou il a ete convaincu d'avoir 

participe a des crimes, Ruzindana a non seulement commis des crimes, mais a aussi, par 

ses actes, aide et concouru de diverses manieres a l'execution de l'entreprise criminelle 

commune294
• Ruzindana n'a pu contester ces conclusions. 

c) Conclusion 

194. Ruzindana n'a pas demontre l'erreur de droit alleguee relativement a 
l'appreciation de sa responsabilite penale individuelle, invalidant Ie Jugement rendu par 

la Chambre de premiere instance. Pour les raisons susexposees, les deuxieme et 

quatrieme motifs d'appel sont rejetes. 

293 Arret Tadic, par. 227. 
294 Au par. 571 du Jugement, il est dit ce qui suit: « [ ... ] au regard des lieux de crime OU il est etabli qu'il a 
participe a la commission d'actes criminels, Ruzindana s'est rendu coupable d'un ou de plusieurs des 
actes reprehensibles enumeres ci-apres: Ie fait de diriger Ie convoi forme par les assaillants; de transporter 
les assaillants a bord de son vehicuIe, de distribuer des armes, d'orchestrer Ies assauts; de prendre Ia tete 
de groupes d'assaillants, d'ouvrir Ie feu sur Ies refugies tutsis; et de recompenser les assaillants en leur 
offrant de l'argent ou de la biere. La Chambre releve egalement que Ruzindana a personnellement mutiIe 
et tue un certain nombre de personnes au cours de l' attaque lancee sur la mine de Ia colline de 
Nyiramurego. Ces faits etablissent, au deia de tout doute raisonnable, que Ruzindana a incite, ordonne, 
commis ou de toutes autres manieres aide et encourage a preparer ou a executer Ie massacre qui a coate la 
vie a des milliers de personnes et qui a ete perpetre dans l'intention de detruire Ie groupe ethnique tutsi ». 
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2. La r~sponsabilite de Kayishema au regard de l'article 6 1) 

195. Kayishema soutient que les conclusions de la Chambre de premiere instance 

relativement aux elements constitutifs de la responsabilite sont discutables (troisieme 

motif) et remet en cause l'appreciation de la Chambre de premiere instance relativement 

a: 

la question de l'intention de l'accuse295 
; 

la question de la participation effective de l' aCCUSe296 
; 

a) La question de I' intention de I' accuse 

196. Kayishema soutient que la Chambre de premiere instance a commis une erreur 

de droit et de fait lorsqu'elle conclut au-dela de tout doute raisonnable que, par son 

comportement, I' accuse a contribue a la commission du crime ou a eu un effet important 

sur sa perpetration297
• 

i) Arguments des parties 

197. La Defense presente son interpretation d'une part du concept de defense civile298 

et d'autre part des termes « ratisser » et « travailler »299. Elle conclut, apres analyse de 

ces termes, que la Chambre de premiere instance a commis des erreurs de fait et de 

droieoo dans son appreciation des elements de preuve presentes301
• Kayishema semble 

295 Memoire de Kayishema, par. 80 a 103. 
296 Ibid., par. 104 a 229. 
297 Ibid., par. 81. La Defense s' appuie notamment sur Ies declarations du temoin 0 qui, selon elle, ont ete 
ecartees par Ia Chambre de premiere instance alors qu' elles etablissaient Ia volonte de I' accuse de sauver 
des enfants Tutsis. 
298 Ibid., par. 83 et suivants. Selon Ia Defense, Ia theorie de Ia mise en reuvre du genocide rwandais par Ie 
biais du programme de defense civile est une deformation de Ia realite. II cite ainsi Ie temoignage de « R » 
dont l'interpretation « purement gratuite » semble etre, selon lui, oriente au besoin de la these soutenue par 
Ie Procureur. Ce demier aurait, en d'autres termes «exploite la notion de defense civile» (Memoire de 
Kayishema, par. 86). Kayishema soutient qu'en l'absence de certitude, la speculation par la Chambre n'est 
pas autorisee (par. 93). Cf aussi Memoire de Kayishema, par. 98. Selon Kayishema, Ie Procureur n'est pas 
parvenu a demontrer l'existence d'un «devoiement» du programme de defense civile. Par consequent 
«en equite et au benefice de la presomption d'innocence, [oo.] [il faut] garder Ie sens donne par les 
documents a leur simple lecture». 
299 Ibid., par. 92. La Defense soutient que par l'emploi du mot «ratisser» Kayishema ne voulait pas dire 
«faire disparaitre les Tutsis » et qu'en restituant ces termes dans leur contexte, il est possible de conclure 
que l'accuse voulait dire « aller recuperer les armes » (piece a conviction no 296 - telegramme du 12 juin 
1994). Cf aussi Memoire de Kayishema, par. 100. 
300 Ibid., par. 101 a 103. Kayishema conclut que la Chambre de premiere instance a commis une erreur aux 
paragraphes 309, 310 (temoin 0) et 311 (sreur Farrington) du Jugement, sans autres explications. 
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par ailleurs soutenir que l' assimilation par la Chambre de premiere instance de 

l'abstention a l'aide et a l'encouragement constitue une erreur302
• 

ii) Discussion 

198. Conformement a la jurisprudence internationale rappelee dans la section 

precedente, toute personnepeut etre jugee penalement responsable de tout 

comportement ou il aura etedetermine qu' elle a participe sciemment a la perpetration 

d'un crime, lorsque sa participation a influence directement et substantiellement a la 

perpetration de ce crime303
• La volonte de participer a la commission d'un crime peut 

ainsi se deduire de la participation de l' accuse, en particulier de I' aide et encouragement 

apportes. En definitive, et comme Ie reconnait la Chambre de premiere instance, 

« l' Accuse doit etre parfaitement conscient du fait que cette participation se traduira par 

la commission du crime »304. Cette intention peut se deduire d'un certain nombre 

d'elements de faie05 qu'il revient a la Chambre de premiere instance d'apprecier. La 

Chambre de premiere instance a effectivement exerce son pouvoir d'appreciation et a 

conclu, au-dela de tout doute raisonnable, a l'existence de l'intention requise. EIle a 

egalement considere que la presence de Kayishema sur chac~n des lieux de massacres 

ainsi que sa volonte de participer aux crimes perpetres en ces lieux a ete clairement 

etablie apres examen des elements de preuve presentes306
• 

199. La Chambre d'appel remarque que les arguments de ~ayishema relatifs a 

l'interpretation erronee par la Chambre de premiere instance du concept de defense 

civile ainsi que des termes « ratisser » et « travailler » ont ete traites au niveau du motif 

relatif au genocide. Dans Ia mesure ou ces arguments constituent, de I'avis de la 

301 La Chambre d'appel remarque que, lors de l'audience en appel, Ie Procureur n'a pas specifiquement 
repondu aux arguments souleves par Kayishema sur les allegations relatives it I' emploi des termes 
« ratisser» et « travailler» ainsi qu'a l'interpretation du concept de defense civile dans Ie cadre de la 
responsabilite pen ale individuelle de l' accuse. 
302 Memoire de Kayishema, par. 95. Kayishema remet en cause Ie fait que par sa presence sur les lieux, il 
ait aide ou encourage la commission des crimes perpetres sur les differents sites de massacres. Selon lui, 
l' abstention ne peut etre consideree comme un acte positif et qu'« etre sur les lieux, meme passivement 
n'est pas un acte de complicite ». 
303 Jugement Tadii, 1997, par. 674. La condition d'intention de l'artic1e 6 (1) comprend donc ala fois la 
conscience de l' acte de participation et une decision deliberee de participer en planifiant, incitant, 
ordonnant, commettant ou de toute autre maniere en aidant ou encourageant it la perpetration d'un crime. 
304 Jugement, par. 203. 
305 Jugement Akayesu, par. 478. 
306 Cf. par exemple, Jugement par. 352 (pour les faits a l' eglise catholique et au home St Jean ), par. 76 (Ie 
Stade), par. 404 (eglise de Mubuga) de meme que par. 461 et 468 (Bisesero). 
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Chambre d'appel, une question qui va au-dela du probleme de la responsabilite 

individuelle et releve soit du motif independant relatif a la defense civile (quatrieme 

motif), soit du motif independant concernant Ie genocide (sixieme motif)307, la Chambre 

d'appel renvoi a son analyse dans la section precedente relative au genocide. 

200. En ce qui concerne l' argument relatif a l' assimilation par la Chambre de 

l'abstention a l'aide et a l'encouragement, Kayishema presente cet argument, d'une 

maniere confuse, comme la consequence de I' inexistence de I' intention requise telle 

qu'il entendait la demontrer precedemmene08. 

201. Sur la question specifique de la presence passive de l'accuse sur les lieux du 

crime309, la Chambre de premiere instance a conclu que: 

« [ ... ] un spectateur approbateur qui est tenu par les autres auteurs du crime en si 
haute estime que sa presence vaut encouragement, peut etre reconnu coupable de 
complicite de crime contre l'humanite ». 310 

Ainsi, la Chambre a estime que Ie role de l'individu dans la commission de l'acte 

criminel peut ne pas etre tangible311
• Meme si la presence de l'accuse ne doit pas etre 

consideree comme une condition sine qua non, sa responsabilite peut etre retenue des 

lors qu'il est conscient de l'effet que sa presence (meme passive) peut avoir sur la 

perpetration du crime. La Chambre a, en l'espece, considere que Ie fait pour l'accuse de 

ne pas s' etre oppose a la commission de crimes constituait une forme d' encouragement 

307 La Chambre d' appel precise que Ia Defense a par ailleurs developpe cette question dans son acte 
d' appel sous Ie motif du genocide et de la defense civile et a, lors de l' audience en appel, regroupe ces 
questions sous les motifs d'appel concernant Ie genocide et la defense civile. Cj. Acte d'appel de 
Kayishema, p. 7 et 8. Cj. aussi CRA(A), 30 octobre 2000, p. 135 a 143 et plus precisement p. 137 et 138 
(defense civile) et 141 a 143 (<< ratisser» et« travailler »). 
308 Memoire de Kayishema, par. 95. Kayishema presente en effet cet argument dans Ie cadre de ce qui 
semble etre un developpement relatif a l'interpretation du concept de defense civile (voir par. 94). II 
soutient que: « Ie Procureur insiste sur l'expression "encourager et aider" et il considere que ces mots ne 
devraient pas etre pris au niveau actif, mais que I'analyse aille jusqu'au niveau passif, c'est a dire 
l' abstention pouvant etre consideree comme un acte positif, une aide ou une assistance [ ... ]. Donc, pour 
l' Accusation, etre sur Ies lieux, meme passivement est un acte de complicite ». 
309 Arret Aleksovski, par. 162 citant Ie jugement Furundf.ija, par. 249 pose deux conditions afin que l'aide 
et de l' encouragement soient constitues : « i) II doit etre demontre que Ie complice a commis des actes qui 
consistaient en une aide, un encouragement ou un soutien moral pratique ayant un effet important sur la 
perpetration, par son auteur principal, du crime pour lequel on cherche a etablir la responsabilite du 
complice et ii) II doit etre demontre que Ie complice savait (dans Ie sens qu'il en avait conscience) que ses 
~ropres actes aideraient a la perpetration du crime par son auteur principal ». 

10 Jugement, par. 200, citant Ie jugement Furundf.ija, par. 207. La jurisprudence Furundf.ija etablit 
notamment que« l'aide doit avoir un effet important sur la perpetration du crime» (par. 234). 
311 Cf. aussi Jugement Furundf.ija, par. 232 ou il a ere considere que« l'aide apportee par un complice 
peut ne pas etre materielle : elle peut consister, dans certaines circonstances, en un soutien moral. Alors 
que l'on peut dire de tout spectateur qu'il encourage un spectacle, Ie public etant l'element indispensable 
de tout spectacle, Ie spectateur a ete dans ces affaires declare complice uniquement lorsque sa position 
d'autorite etait telle que sa presence avait pour effet d'encourager ou de Iegitimer notablement les actes 
des auteurs» (non souligne dans I'original). 

78 

Affaire No. ICTR-95-1-A 19 juillet 2001 
PURL: https://www.legal-tools.org/doc/605b61/



tacite etant donne sa position d'autorite312
• Elle a ainsi reconnu, au vu des elements de 

preuve presentes par les parties, que la participation de I' accuse, par I' aide et 

l' encouragement apportes aux auteurs principaux des crimes perpetres sur les differents 

lieux de massacres a ete etablie au-dela de tout doute raisonnable313
• 

202. La Chambre d'appel est convaincue que la Chambre de premiere instance n'a pas 

commis d'erreur de droit ou de fait en conc1uant que l'accuse etait effectivement anime 

d' une intention criminelle et par consequent que sa presence, meme passive, vu sa 

position d' autorite, etait consideree comme un encouragement tacite. 

b) Le probleme de l' appreciation generale de la participation effective de l' accuse 

203. Dans la mesure ou plusieurs arguments sont souvent cites au soutien de 

differentes allegations, la Chambre d'appel remarque qu'il n'a pas ete aise de suivre la 

structure confuse des ecritures de Kayishema. La Chambre d'appel a decide, dans un 

souci de clarte, de reorganiser la presentation des arguments au soutien de ce motif. 

204. La Defense a souhaite remettre en cause l'appreciation generale des temoins par 

la Chambre de premiere instance autour de trois idees principales que la Chambre 

d'appel entend resumer comme suit: (a) la question de la mise en reuvre de la methode 

degagee par la Chambre; (b) Ie probleme de I' evaluation de la credibilite des 

temoignages ; et (c) la question de la participation effective de l'accuse sur les differents 

sites de massacres. 

i) La question de la methode degagee par la Chambre en vue d'apprecier les 

elements de preuve presentes 

205. Kayishema remet generalement en cause la methode d'appreciation des 

temoignages par la Chambre de premiere instance dans la mesure ou il considere que 

celle-ci a commis des erreurs de faits ayant entraine un deni de justice. 

a. Arguments des parties 

206. Afin de soutenir l' argument selon lequella Chambre a commis une erreur dans la 

mise en reuvre de la methode degagee, Kayishema presente les arguments suivants : 

312 Jugement, par. 202. 
313 Cf. par exemple, Jugement, par. 352, 404 et 468. 
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Kayishema fait grief a la Chambre de n'avoir pas suivi la regie degagee par 

I' expert Pouget en matiere de concordance des temoignages ou de I' avoir suivie 

de maniere selective314
• 

Selon Kayishema, la Chambre a commis une erreur de fait en adoptant une 

analyse reductrice dans son appreciation de la preuve testimoniale. Ainsi, 

Kayishema soutient qu' elle n' a pas suffisamment pris en compte Ie probleme des 

questions suggestives posees lors des interrogatoires menes par les enqueteurs du 

Bureau du Procureur ainsi que du laps de temps ecoule entre les faits et Ie recit 

de ces faits aux enqueteurs. II considere a cet egard avoir denonce ce probleme a 
de nombreuses reprises et que l'absence d'analyse de cet « evenement essentiel » 

constitue une erreur 315. 

Kayishema remet en cause I'acceptation, par la Chambre, d'un document (de 

l'expert Lindsay) depose tardivement par Ie Procureur, en violation, selon lui, du 

principe de I'egalite des armes316
• 

La Chambre a, selon Kayishema, elude l'aspect culturel specifique du Rwanda 

marque particulierement par une tradition orale317
• 

Kayishema soutient enfin que l' absence de reference aux objections formulees 

par la Defense318 relativement aux contradictions entre les depositions des 

temoins ai' audience et leurs declarations anterieures, demontre que la Chambre 

n'i) pas tenu compte de ces objections et a, par consequent, commis une erreur 

dans I' evaluation de la preuve. 

314 Memoire de Kayishema, par. 106 et 107. La Defense soutient que la Chambre de premiere instance a 
commis une erreur de fait dans la me sure ou elle n'a pas procede a un examen des temoins au regard de la 
methode proposee par I' expert alors que la Chambre ne la contestait pas. Selon Kayishema, la Chambre a 
reconnu, suivant en cela Ie professeur Pouget, que la concordance des temoignages, sans etre un critere 
d'appreciation de la credibilite des temoins, constitue neanmoins un facteur a prendre en compte. 
Toutefois, lors de l'audience en appel, la Defense a declare que « [c]e n'est pas la methode qui a ete 
utili see qui est critiquee et susceptible de l'article 24 mais l'utilisation qui en a ete faite » (Cf. CRA(A), 30 
octobre 2000, p. 343 et 344). 
315 Ibid., par. 121. . 
316 Ibid., par. 108. Kayishema soutient que la Chambre de premiere instance a ecarte l'expertise du 
~rofesseur Pouget au profit du rapport de I' expert Lindsay. 

17 Ibid., par. 109 et 117. Selon lui, la Chambre ne tient pas suffisamment compte de la notion de oUI-dire, 
de la culture rwandaise, des difficultes de la langue ainsi que des problemes de traduction (Cf. aussi 
Memoire de Kayishema, par. 111 bis). 
318 Ibid., par. 120. Selon la Defense, la Chambre n'a pas applique la procedure qu'elle a mise en place et 
ce au detriment de l'accuse, etant donne qu'il n'y a pas de reference aux objections de la Defense. Elle 
soutient que puisque la Chambre de premiere instance ne parle pas des objections soulevees par la 
Defense, elle ne les retient pas dans son evaluation finale. Selon Kayishema, la Chambre n' a doric pas 
voulu aborder l'integralite du probleme pose a l'egard des declarations. 
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207. La Chambre d'appel remarque que lors de l'audience en appel, Ie Procureur n'a 

pas repondu a ces arguments qui n'ont pas fait l'objet de developpements 

complementaires de la part de Kayishema319
• 

b. Discussion 

208. Gardant a l'esprit l'argumentation de la Defense, la Chambre d'appel ne parvient 

pas a identifier une methode particuliere supposee avoir ete adoptee par la Chambre de 

premiere instance afin d'apprecier les elements de preuves presentes par les parties. En 

effet, la: Chambre de premiere instance a clairement exprime sa position au regard de 

I' evaluation des elements de preuve320 et a tres logiquement considere que, nonobstant 

l'interet avec lequel elle a considere les informations apportees par Ie professeur Pouget, 

elle se doit d' apprecier la valeur probante de chaque temoignage. Ce raisonnement 

represente une demarche habituelle. II semble qu' a cet egard, la Chambre de premiere 

instance a pris en consideration et analyse les arguments presentes par Ie temoin­

expert321 relatifs a la faiblesse des declarations du temoin oculaire mais a use de son 

pouvoir discretionnaire pour fonder son jugement L' Appelant, de meme que la 

Chambre d' appel, ne saurait lui en faire grief. 

209. La Chambre de premiere instance a en outre fait siennes les observations 

generales du professeur Pouget concernant les temoins oculaires322
• La Chambre de 

premiere instance a, par la suite, conclu que suite a l' appreciation de la valeur probante 

des temoignages a la lumiere des depositions faites devant elle et aI' epreuve du contre­

interrogatoire323
, «la Chambre a pleinement pris en compte les diverses fa~ons de 

voir »324. C'est la raison pour laquelle elle poursuit en concluant qu'« il existe 

generalement d'autres manieres de voir les choses »325 et qu'il ne semble pas approprie 

de rejeter en bloc un temoignage au seul motif que Ie temoin survivant a vecu les faits 

traumatisants relates, meme si la Chambre a pris en consid6ration I' influence de ces 

evenements sur la deposition des temoins326
• Les juges du fond ont decide, sur ce 

fondement, de rejeter l'integralite d'une deposition dont les incoherences sont de nature 

319 CRA(A), 30 octobre 2000, p. 338 a 358. 
320 Jugement, par. 70 et suivants. 
321 Ibid., par. 68 et 69. 
322 Ibid., par. 70. 
323 Idem. 
324 Ibid., par. 72. 
325 Jugement, par.74. 
326 Ibid., par. 75. 
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a semer un doute sur la valeur probante d'un element de preuve donne ou lorsqu'elles 

sont substantielles327
• 

210. La Chambre d'appel souligne par ailleurs qu'apres avoir entendu les preuves 

testimoniales presentees par les parties, il revient a la Chambre de premiere instance de 

decider, au travers d'une decision motivee, de recevoir ou de rejeter, en tout ou en partie, 

Ie temoignage d'un temoin-expert, a condition que les raisons de sa decision restent 

raisonnables328
• A cet egard, la Chambre d'appel remarque que l'evaluation de la 

credibilite du temoignage d' un expert s' inscrit dans Ie cadre des responsabilites 

principales des juges du fait. 

211. Apres analyse des arguments de la Defense, l' Appelant n'a pas demontre que la 

Chambre de premiere instance a statue de maniere deraisonnable lorsqu' elle a exerce 

son pouvoir souverain d'appreciation en ce qui conceme l'appreciation du temoignage 

de l'expert Pouget. La Chambre d'appel ne parvient pas a identifier, dans les ecritures de 

Kayishema, en quoi la Chambre de premiere instance aurait deraisonnablement agi en 

prenant en consideration, m~me partiellement, la deposition du temoin-expert ou en 

considerant son temoignage comme un point de vue, alors meme que Ie professeur 

Pouget a effectivement propose a la Chambre de premiere instance une approche qui ne 

lie en rien les Juges du fond dans leurs conclusions finales. 

212. La Chambre d'appel estime que Kayishema n'a pas prouve dans quelle mesure la 

Chambre de premiere instance a outrepasse les limites'du raisonnable desquelles 

resulteraient un deni de justice. Kayishema se contente en effet d'invoquer des 

allegations generales sans demontrer ni l'erreur, ni l'existence d'un deni de justice de 

nature a lui porter prejudice. La Chambre souligne enfin que la Chambre de premiere 

instance a, contrairement a ce qu' affirme Kayishema, pris en consideration dans son 

analyse Ie probleme du laps de temps ecoule entre les evenements de 1994 et la 

deposition du temoin aI' audience329 ainsi que Ie probleme de l' insuffisance alleguee des 

methodes d'enquetes du Procureur dont elle considere qu'il ne lui revient pas de 

chercher des raisons pour les expliquer330
• 

213. Relativement a l'acceptation par la Chambre de premiere instance du rapport 

presente par l'expert de l' Accusation (rapport Lindsay), Kayishema n'a demontre ni Ie 

327 Ibid., par. 77. Dans la version anglaise du Jugement, il est fait reference aux «material 
inconsistencies ». 
328 Arret Tadic, par. 64 et arret Aleksovski, par. 63. 
329 Jugement, par. 77. 
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caractere contestable de la recevabilite du document en question, ni en quoi la Chambre 

de premiere instance aurait commisune erreur en rejetant son objection. La Chambre 

d' appel estime en effet que la Chambre de premiere instance n' a pas viole Ie principe de 

I' egalite des armes en jugeant recevable un article de doctrine, d' autant plus que I' article 

a ete d'une part presente au temoin Pouget et examine avec lui lors du contre­

interrogatoire et d'autre part, fut transmis a la Defense qui n'a souleve aucune objection 

lors de la procedure en premiere instance331
• 

214. S' agissant de l' argument selon lequel la Chambre de premiere instance n' a pas 

pris en compte l' aspect culturel specifique du Rwanda, cette allegation constitue une 

question de fait qui de surcroit n'a fait l'objet d'aucune justification ou developpement 

par Kayishema. La Chambre d'appel entend toutefois preciser, conformement a la 

jurisprudence Furundiija332
, qu' on ne peut exiger d'un tribunal une reponse detaillee a 

chaque argument presente par les parties dans Ie cadre de Ia procedure de premiere 

instance. 

215. Relativement enfin a I'absence de mention dans Ie Jugement des objections de Ia 

Defense, la Charnbre de premiere instance a, contrairement a ce que soutient Ia Defense, 

precise que de telles pieces a conviction ont ete soumises a Ia Chambre par Ies deux 

parties333
• La Chambre d'appel rejette par consequent I'argument seion lequel Ia 

Chambre de premiere instance a refuse d' aborder I' integralite du probleme des 

incoherences dans Ies declarations anterieures sur ce seul fondement et en l' absence de 

demonstration de l' erreur alleguee. 

216. Pour les motifs enonces ci-dessus, Ia Chambre d'appel rejette les allegations 

d' erreurs de fait relativement au traitement de Ia preuve par Ia Chambre de premiere 

instance eu egard a Ia methode adoptee ainsi qu' a son application. 

ii) La question de l'appreciation de Ia credibilite des temoins 

217. Kayishema soutient que Ia Chambre de premiere instance a commis des erreurs 

de fait ayant entraine un deni de justice d'une part a travers l'appreciation generale par Ia 

330 Ibid., par. 78. 
331 Cf. CRA, 2 juillet 1998, p. 119 et 120. 
332 Arret Furundzija, par. 69. 
333 Jugement, par. 76. La Chambre de premiere instance precise en effet que« De telles pieces a 
conviction ont ete soumises ala Chambre et par Ie Procureur, et par Ie conseil de Ia Defense ». 
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Chambre de la credibilite des temoignages et d'autre part relativement a l'identification 

de l'accuse par les temoins. 

a. La question de la credibilite generale des temoignages 

i. La credibilite des temoins 

Arguments des parties 

218. Kayishema soutient d'une maniere generale que la Chambre de premiere 

instance a commis une erreur de fait dans I' appreciation generale de la credibilite des 

temoins334 car malgre I' adoption d' une procedure de remise en cause de la credibilite 

des temoins, la Chambre a entendu des temoins pourtant consideres non credibles par la 

Defense335
• 

219. Kayishema soutient en effet que Ie comportement de certains temoins a 

I' audience aurait dO les decredibiliser et amener la Chambre de premiere instance a ne 

pas retenir leurs depositions. Selon lui, la Chambre est parvenue a des conclusions 

erronees au regard de la credibilite generale des temoins dans la me sure Oll elle n' a pas 

tenu compte, d' apres lui, de leur comportement aI' aUdience336
• 

220. Kayishema considere de plus que les temoins n'etaient pas credibles dans la 

mesure Oll ils ont ete amenes au fil du temps a creer un souvenir correspondant a ce 

qu'ils ont pu vivre aide, a posteriori, par l'ouI-dire et les medias337 (denaturations 

secondaires i 38
• Selon lui, la Chambre de premiere instance a rejete, a tort, les arguments 

avances par Ie professeur Pouget au regard de «I' encodage des faits » par un temoin 

survivane39
• 

334 CRA(A), 30 octobre 2000, p. 344. 
335 Memoire de Kayishema, par. 119 et 120. 
336 Ibid., par. 122. La Defense considere en effet que leur agressivite et leur refus de repondre aux 
~uestions lors du contre interrogatoire auraient dfi les decredibiliser. 
3 7 Memoire de Kayishema, par. 113. 
338 Ibid., par. 116. 
339 Ibid., par. 113 et suivants. De I'avis de Kayishema, Ie professeur Pouget a foumi a la Chambre de 
premiere instance des explications completes sur les raisons pour lesquelles les temoignages en I' espece, 
meme de bonne foi, ne sauraient etre consideres comme credibles et ne pourraient fonder la responsabilite 
de l' accuse. Les evenements intenses vecus par les temoins au moment des faits auraient, selon lui, une 
incidence nefaste sur la precision et l' enregistrement des souvenirs. II considere, par consequent, que Ie 
temoin Ie plus expose aux evenements ne serait pas Ie plus credible. 
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Discussion 

221. La Chambre d'appel considere tout d'abord que la procedure speciale mise en 

place par la Chambre de premiere instance, expliquee dans Ie Jugemene40 et definissant 

les facteurs a prendre en consideration dans I' appreciation de la credibilite d' un temoin, 

semble suffisante et raisonnable. La Defense n'a pas presente des arguments 

suffisamment probants au soutien de I' allegation selon laquelle malgre la procedure 

adoptee par la Chambre de premiere instance celle-ci a retenu des temoins non credibles, 

ni meme demontre Ie caractere deraisonnable de la decision de premiere instance ayant 

entraine un deni de justice. La Chambre d' appel considere par cons~quent les allegations 

de I' Appelant sans fondement. 

222. S' agissant de I' attitude problematique de certains temoins qui aurait dfi 

«raisonnablement» amener la Chambre de premiere instance ales ecarter, la Chambre 

d' appel considere que les Juges du fond sont dans la position Ia plus adequate pour 

apprecier Ia credibilite d'un temoignage et l'attitude du temoin a 1'audience. La 

Chambre remarque une fois encore que Kayishema ne vise dans son Memoire aucun 

temoin en particulier341 et ne foumit aucun argument decisif lui permettant d'apprecier 

Ie caractere suffisamment motive de ses allegations. Kayishema devait presenter des 

arguments suffisamment probants demontrant Ie caractere deraisonnable des conclusions 

de la Chambre de premiere instance. La Chambre souligne de surcroit que Ia question du 

comportement des temoins aI' audience aurait dfi etre soulevee devant Ia Chambre de 

premiere instarice et ne saurait etre traitee pour Ia premiere fois en appel. 

223. La Chambre d' appel considere en outre que Ia Chambre de premiere instance a 

effectivement tenu compte du comportement des temoins aI' audience, et, 

« [a]yant observe Ie comportement des temoins et prete une oreille attentive a leurs 
depositions, la Chambre se declare convaincue que les temoins oculaires sont dignes 
de foi et qu'ils n'ont pas tente d'inventer des histoires ». 342 . 

La Chambre conclut par consequent au rejet de cet argument pour absence de 

fondement. 

224. Sur Ia question des denaturations secondaires ainsi que sur «1' encodage des 

faits» par Ie temoin survivant, outre Ie fait que la Defense reproche a la Chambre de 

premiere instance de ne pas avoir suivi les principes degages par Ie professeur Pouget, la 

340 Jugement, par. 76. 
341 Memoire de Kayishema, par. 122. 
342 Jugement, par. 397. 
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Chambre d' appel constate Ie caractere general de ces allegations. EIle considere que Ie 

manque d' argumentation de Kayishema visant a la demonstration de I' erreur aIleguee ne 

lui permet pas de conclure a une quelconque erreur de la Chambre de premiere instance 

et considere par consequent cet argument sans fondement. 

ii. La credibilite des temoignages et Ie probleme de la 

concordance 

Arguments des parties 

225. La Defense reproche principalement a la Chambre de premiere instance « d' avoir 

mal utilise Ie materiau que constituaient les temoignages »343. EIle reconnait en effet que 

la Chambre peut apprecier souverainement les temoignages oculaires selon les criteres 

choisis, a condition, selon lui, qu' elle Ie fasse raisonnablemene44
• Kayishema soutient 

que la Chambre a, a cet egard, commis une erreur en ne rejetant pas dans leur ensemble 

les depositions des temoins etant donne les contradictions qui entachent I' integralite du 

temoignage et par voie de consequence I' ensemble des temoignages du fait de 

l'interdependance recherchee par la Chambre345
• 

226. Kayishema soutient par ailleurs que la Chambre n' aurait pas du retenir la 

concordance des temoignages comme critere. Selon lui, la concordance des divers 

temoignages n' est pas une preuve ni un critere de validite346 etant donne que Ie doute 

que fait naitre un temoignage ne peut etre efface par un autre temoignage concordane47
• 

Ainsi, en matiere de temoignage la vraisemblance est, selon lui, Ie contraire de la 

verite348
• 

Discussion 

227. La Chambre d'appel souligne que la Chambre de premiere instance a tres 

clairement precise ne pas retenir la concordance des temoignages comme critere mais 

comme facteur d' appreciation de la credibilite des temoignages349
, de meme que la 

343 CRA(A), 30 octobre 2000, p. 340. 
344 Ibid., p. 340 et 341. 
345 CRA(A), 30 octobre 2000, p. 342. 
346 Memoire de Kayishema, par. 110. 
347 Ibid., par. 122. 
348 Ibid., par. 115. Kayishema soutient que Ie fait que les temoignages soient si similaires fait naltre un fort 
doute quant a leur caractere veridique. 
349 Jugement, par. 70. La Chambre de premiere instance a en effet considere que: « la concordance des 
temoignages, sans etre un critere de verite constitue. un facteur que la Chambre a pris en compte dans 
l'appreciation des preuves qui lui ont ete soumises ». 
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Chambre a decide de retenir d'autres facteurs afin de parvenir a la conclusion, hors de 

tout doute raisonnable, de la culpabilite de l'accuse35o
• 

228. La Chambre d'appel remarque egalement que Kayishema souleve Ie probleme de 

l' appreciation par la Chambre de premiere instance de la credibilite des temoignages 

sans viser des temoins particuliers ni meme orienter la Chambre d'appel dans l'analyse 

de cet argument. La Chambre a deja precise qu'il revient a l' Appelant, interjetant appel 

sur Ie fondement de l' article 24 du Statut, de soutenir ses motifs d' appel afin de 

demontrer l' erreur alleguee. Dans la mesure ou l' argument avance par la Defense 

constitue une question de fait, la Chambre n' entend pas effectuer cette demarche a la 

place de l' Appelant. Elle estime donc que cet argument, tel que formule par Kayishema 

et soutenu dans ses ecritures, ne lui permet pas de conclure a l' existence de l' erreur 

alleguee. 

229. La Chambre note que l' argument de Kayishema selon lequel un temoignage 

partiellement douteux doit etre rejete dans son integralite, a deja fait l' objet de 

discussion dans Ie Jugemene51
• Sur Ie fait que l' absence de corroboration entre les 

temoins est de nature a soulever un doute quant a la responsabilite de l' accuse, la 

Chambrea rappele Ie principe etabli en matiere de corroboration352 et souligne que 

Kayishema se contente, au soutien de cette allegation, de presenter un argument de 

caractere general non soutenu par des faits ou par une demonstration quelconque. II en 

va de meme pour l'argument selon lequellorsqu'il y a corroboration, on ne peut parler 

de concordance mais plutot de ressemblance. 

230. En outre, il revient au juge du fait d'apprecier la valeur probante d'un 

temoignage, ce pouvoir d'appreciation couvrant egalement la maniere dont la Chambre 

de premiere instance decide de traiter les contradictions apparentes. En l' absence de 

demonstration par l' Appelant du caractere deraisonnable du raisonnement adopte par les 

juges du fond, la Chambre d' appel conclut au rejet de ces arguments au motif que Ie 

350 Ibid., par. 71. La Chambre de premiere instance precise que d'autres facteurs peuvent etre pris en 
consideration a savoir par exemple la connaissance anterieure de I' accuse ou que Ie temoin etait en me sure 
d'observer l'auteur de l'infraction dans de bonnes conditions, que l'identification de l'accuse resulte des 
souvenirs du temoin Iui-meme et que Ie temoin soit credible c'est a dire, que ses observations soient 
sinceres et fiables. 
351 Ibid., par. 78. La Chambre de premiere instance expose Ie raisonnement a adopter en la matiere et 
considere que «c'est au cas par cas et compte tenu des circonstances qui ont entoure Ia contradiction 
alleguee et des eclaircissements foumis ulterieurement, qu'il convient de dire si les explications donnees 
par Ie temoin ont suffi pour dissiper Ie doute. Cependant, pour que Ie doute soit completement leve, la 
Chambre demande generalement que I' explication porte sur Ie fond des choses plutot que sur des 
~uestions de simple procedure». 
3 2 Cf arret Tadic, par. 65, arret Aleksovski, par. 62 et arret Celebici, par. 492 et 506. 
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raisonnement de la Chambre de premiere instance relatif au traitement des 

contradictions entre les temoignages ne lui apparait en rien deraisonnable. 

b. La question de l'identification de l'accuse 

i. Arguments des parties 

231. Kayishema soutient qu' a la lecture du J ugement, I'identification de l' accuse se 

fait bien plus souvent par des approximations ou des identifications indirectes353. Selon 

lui, la Chambre de premiere instance n'a pas tenu compte d'elements specifiques a la 

culture rwandaise alors qu'elle pretend avoir elabore sa decision au vu d'un examen 

attentif de ceux-ci354 et n'a pas fait etat de ces elements dans son analyse des temoins 

oculaires. 

ii. Discussion 

232. La Chambre d'appel souligne que la Defense semble englober son analyse sur la 

question de I'identification dans Ie cadre de I'etude des criteres d'examen des temoins 

oculaires en general. Elle soutient en effet que I' accuse n' a pas ete clairement identifie 

sur les lieux de massacres car d'une part les temoins ne connaissaient pas Kayishema 

(principe de pre-connaissance)355 ou n'etaient pas en position de l'identifier (remise en 

cause de leur credibilite generale). Ainsi, I'identification indirecte de l'accuse356 ou 

I'identification approximative357, voire I'identification programmee358 ne saurait, selon 

Kayishema, fonder les conclusions de la Chambre de premiere instance au regard de la 

responsabilite de I' accuse. 

233. La Chambre d'appel considere, apres examen du Jugement, que la Chambre de 

premiere instance a pleinement pris en consideration les problemes de connaissance de 

l'accuse par les temoins et a considere que l'identification de Kayishema par les temoins 

est d' autant plus credible que ceux -ci Ie connaissaient avant la survenance des 

353 Memoire de Kayishema, par. 111 bis. 
354 Ibid., par. 117. La Defense reproche par ailleurs a la Chambre de premiere instance de ne pas avoir 
tenu compte du temoignage de Ruzindana dans l'affaire Akayesu. 
355 Ibid., par. 111. 
356 Ibid., par. 111 bis deuxieme paragraphe. 
357 Ibid., par. 117. Selon Kayishema, les temoins ne connaissaient pas veritablement Ie Prefet car ils ne 
connaissaient Kayishema que par oUIe dire. 
358 Ibid., par. 111. La Defense soutient que I'identification de Kayishema par certains temoins n'est pas 
credible dans la mesure ou la reconnaissance des lieux par les temoins avant leur deposition devant la 
Chambre de premiere instance, leur permettait de situer spatialement l' accuse lors de l' audience. 
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evenements de 1994359
• La Chambre souligne par ailleurs que 1a Chambre de premiere 

instance a souvent considere l' identification de l' accuse avec une prudence accrue360
• 

Elle a en outre declare que : 

« 11 ne fait aucun doute que lorsque les temoins ont declare qu'ils "connaissaient" les 
Accuses, it ne s'agit pas de connaissance ou d'amitie personnelle, mais plut6t dufait 
de savoir qui etait I' accuse en raison de son rang dans la communaute. La Chambre 
est convaincue que 1'utilisation de ces termes par les temoins ne visait pas a 1'induire 
en erreur ; en realite, cette fac;on de s'exprimer est tout a fait normale [oo .]. En tout 
etat de cause, s'agissant de l'identification d'un accuse, c'est sa reconnaissance 
physique par Ie temoin qui compte et non les relations personnelles qu'it a avec ce 
dernier. 11 ressort des preuves produites plus haut, que la plupart des temoins qui ont 
identifie Kayishema etlou Ruzindana, pouvaient les decrire physi~uement avant de 
les voir sur les lieux de massacre» (non souligne dans l' original). 36 

234. Apres examen minutieux des circonstances dans 1esquelles les temoins ont vu 

l' accuse, la Chambre de premiere instance a constate que l' identification de I' accuse 

prouve au-deUl de tout doute raisonnable sa participation aux massacres. Dans la me sure 

ou la Chambre d' appel constate l' absence de presentation par Kayishema ·d' arguments 

probants au soutien de ses allegations, elle estime qu'il ne convient pas de revenir in 

abstracto sur ces conclusions de la Chambre de premiere instance. La Chambre rejette 

des lors les arguments avances par Kayishema au soutien de l' allegation selon Iaquelle il 

n' a pas ete identifie au-dela de tout doute raisonnable sur Ies lieux de massacres. 

235. Pour les motifs enonces ci-dessus, la Chambre d'appel rejette les allegations 

d'erreurs de fait relativement a la question de 1a credibilite generale des temoignages. 

iii) Le probleme de l'appreciation des temoignages re1atifs aux differents Heux 

de massacres 

236. La Chambre d'appel remarque que Kayishema ne remet pas en cause l'existence 

de massacres362 mais souleve des objections quant aux conclusions de Ia Chambre de 

premiere instance relativement a sa presence et a sa participation aux faits sur chacun 

des sites. II fait plus precisement grief a la Chambre de premiere instance d'avoir 

commis des erreurs de fait en ne tenant pas compte des contradictions dans certains 

temoignages ainsi que de leur manque de credibilite generale ou en ayant forge sa 

conviction de fa~on selective. Le Procureur n'a apporte aucun element de reponse aces 

allegations lors de l' audience en appel. 

359 Cj. par exemple Jugement, par. 357. 
360 Cj. par exemple Jugement, par. 375 (en ce qui conceme Ie temoin L). 
361 Jugement, par. 458. 
362 Cj. par exemple Memoire de Kayishema, par. 123, 146 et 207. 
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237. La Chambre rappelle que dans Ie cadre d'erreurs de fait soulevees par 

l' Appelant, « [elle] se doit [ ... ] d' accorder a priori quelque credit a l' evaluation par la 

Chambre de premiere instance des elements de preuve presentes au proces »363 puisque 

«c'est auxjuges siegeant en premiere instance que revient la charge d'entendre, evaluer, 

et peser les moyens de preuve presentes a l'instance »364 • La Chambre considere donc a 
cet egard que l' Appelant ne peut se contenter d' allegations generales visant a remettre en 

question les conclusions de la Chambre de premiere instance sans d'une part demontrer 

leur caractere deraisonnable et d'autre part Ie deni de justice qui en resulte. 

a. Le site de Mubuga365 

i. Arguments des parties 

238. Kayishema remet en cause les conclusions de la Chambre de premiere instance 

en alleguant que les contradictions entre les temoins (Y, W, 00, PP, UU et NN) rendent 

invraisemblable la these de l' Accusation selon laquelle Kayishema serait responsable 

des massacres perpetres a Mubuga les 15, 16 et 17 avril 1994366
• La Defense soutient en 

effet querien ne permet d' etablir la presence de Kayishema, ni meme que ce demier ait 

donne des ordres aux assaillants367
• Kayishema considere donc que la Chambre a 

commis des erreurs de fait en deduisant de la presence d' autorites que I' accuse a donne 

des ordres368
• 

239. Kayishema soutient plus precisement que la Chambre a commis une erreur dans 

son appreciation des temoignages de 00369
, y 370

, NN371
, PP 372, UU373 et W374 dans la 

mesure ou il considere ces temoins non credibles etant donne les nombreuses 

contradictions dans leurs depositions (il considere que les temoins sont arrives a l' eglise 

363 Arret Aleksovski, par. 63. 
364 Arret Tadic, par. 64. 
365 Memoire de Kayishema, par. 123 a 145. 
366 Ibid., par. 124. 
367 Ibid., par. 140. Kayishema conclut qu'il n'y a, contrairement a ce qu'affirme la Chambre de premiere 
instance, aucune corroboration entre ces temoins. 
368 Ibid., par. 145. 
369 Ibid., par. 127 a 130 ; Cf, aussi par. 132 et 133. 
370 Ibid., par. 131 et 135 a 137. 
371 Ibid., par. 127. Kayishema soutient que ce temoin a ete simplement evoque dans Ie Jugement alors 
~u'il affmnait n'avoir pas vu l'accuse Ie 14 avril. 
3 2 Ibid., par. 138 et 131 
373 Ibid., par. 139. 
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a des dates differentes et n'ont pas tous participes aux meme faits375). Kayishema releve 

en effet des contradictions entre les temoins PP et y376, 00 et W377, UU et W378 

relativement a leur relation des faits. Sur l'identification de l'accuse sur Ie site de 

Mubuga aux dates des massacres, Kayishema soutient qu'elle n'a pas ete etablie au-deUt 

de tout doute raisonnable379. 

240. Kayishema reproche egalement a la Chambre d'avoir commis une erreur de fait 

en ne tenant pas compte du temoin Dy 380 et en ayant ecarte Ie temoin a decharge DP381. 

241. Kayishema insiste par ailleurs sur Ie temoin 00 qui aurait, selon lui, dO etre 

ecarte pour manque de credibilite382. Selon lui, Ie raisonnement de ce temoin est 

inacceptable car il affirme que Ie prefet n'a pas tire mais conclut neanmoins que c'etait 

lui qui faisait tuer (Kayishema soutient que ce temoin procede par deduction et sa 

deposition comporte trqp d'incertitude383). 

ii. Discussion 

242. La Chambre d'appel constate que «la Chambre [de premiere instance] est 

convaincue, au-dela de tout doute raisonnable, que Kayishema [ ... ] etai[en]t presen[ts] 

sur les lieux et [a] participe aux attaques lancees contre l'eglise de Mubuga entre Ie 14 et 

Ie 16.avril »384. La Chambre de premiere instance a egalement considere que Ia presence 

de Kayishema ainsi que sa participation aux faits incrimines etaient de nature a 

374 Ibid. 
375 Ibid., par. 127. 
376 Ibid., par. 131. 
377 Ibid., par. 133. 
378 Ibid., par. 139. 
379 Ibid., par. 139 et 141 (Kayishema soutient notamment que I'identification de I'accuse par Ie temoin W 
n'est pas credible dans la mesure ou il ne Ie connaissait pas avant les attaques). 
380 Ibid., par. 143 et 144. Kayishema soutient que ce temoignage, dont la Chambre n'a pas fait etat, est 
important puisqu' il affirme n' avoir pas vu Ie vehicule du Prefet ni Ie Prefet les jours du massacre. 
381 Ibid., par. 125. 
382 Ibid., par. 133. Kayishema remet en cause la credibilite generale du temoin 00 dans la mesure ou il 
pretend etre Ie seul a etre reste jusqu' au 17 alors que les autres temoins ont affirme n 'y avoir aucun 
survivant (contradiction avec Ie temoin W). 
383 Ibid., par. 127 a 134. L'accuse ne remet pas en cause la presence du temoin dans I'eglise mais 
considere que ce temoin s'est ulterieurement forge une opinion sur ce qui s'y etait passe. II confirme, 
selon lui, les propos des gendarmes selon lesquels ils auraient ete envoyes par Ie Prefet pour assurer la 
securite des refugies. Selon Kayishema, 1es gendarmes presents auraient protege les refugies des 
assaillants Hutus. II considere egalement que la Chambre de premiere instance a decredibilise Ie temoin 
(comptage des refugies) mais a cependant retenu sa deposition. En outre, les contradictions entre Ie temoin 
00 et Ie temoin V sur les heures des attaques ne sont pas retenues par Ia Chambre de premiere instance 
alors que ce temoin etait egalement en contradiction avec Ie temoin PP sur les agissements de l' accuse Ie 
15 avril (Memoire de Kayishema, par. 131). La Chambre de premiere instance a, selon lui, admis des 
contradictions sur Ie deroulement des faits et pretend que les temoins sont coherents et se completent. 
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encourager Ie massacre des Tutsis refugies dans l'eglise385
• La Chambre remarque que la 

Chambre de premiere instance s'est fondee sur les temoins V, W, 00, PP, et UU pour 

parvenir a cette conclusion386
• 

243. Kayishema se fonde sur les temoignages de W, NN, 00, V, PP, UU, DV et DP 

au soutien de I' allegation selon laquelle la Chambre de premiere instance a commis une 

erreur de fait dans l' appreciation de la participation effective de l' accuse sur ce site. 

244. La Chambre d'appel precise tout d'abord qu'au regard des allegations relatives 

aux temoins PP, UU, V, W et NN, elle a deja reconnu Ie pouvoir d'appreciation des 

Juges du fond au regard de l'evaluation des elements de preuve presentes en premiere 

instance et n' entend revenir sur cette evaluation que dans Ie cadre de la demonstration 

par I' Appel ant du caractere deraisonnable des conclusions de la Chambre de premiere 

instance. En l'espece, la Chambre d'appel considere qu'en l'absence de demonstration 

des erreurs alleguees, les allegations de caractere general de Kayishema sont rejetees 

pour absence de fondement. 

245. La Chambre d'appel considere egalement que les allegations relatives aux 

temoins DV etDP constituent une question de fait qui n'a fait l'objet d'aucun 

developpement substantiel par Kayishema. L' appreciation des faits constitue une des 

responsabilites des juges du fait qui ne sont, de surcroit, pas t~nus de repondre de fa90n 

detaillee a chaque argument ou moyens de preuve presentes par les parties dans Ie cadre 

de la procedure de premiere instance387
• Le caractere trop general de ces allegations ne 

permet pas ala Chambre d'appel de tirer les conclusions quant a l'existence d'une erreur 

de fait dans l' appreciation par la Chambre de premiere instance de ces temoignages. La 

Chambre d'appel rejette des lors ces arguments. 

246. En ce qui conceme Ie temoin 00 sur lequel Kayishema exprime de nombreuses 

reserves, la Chambre d' appel remarque tout d' abord que la Chambre de premiere 

instance s' est prononcee sur les objections soulevees par la Defense relativement a 
l'identification de l'accuse par Ie temoin 00, reiterees en appee88

• La Chambre d'appel 

souligne egalement que la Chambre de premiere instance a precise avoir « observe Ie 

comportement des temoins et prete une oreille attentive a leurs deposition» pour se 

384 Jugement, par. 404. 
385 Ibid. 
386 Cf par exemple, Jugement, par. 382 et par. 392 a 403. 
387 Arret Furundf.ija, par .. 69. 
388 Memoire de Kayishema, par. 133. 
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declarer « convaincue que les temoins oculaires sont dignes de foi et qu'ils n'ont pas 

tente d' inventer des histoires» 389. La Chambre de premiere instance a par ailleurs 

considere que « [L]ors du contre-interrogatoire, des doutes ont ete souleves quant a Ia 

possibilite reelle du temoin 00 d'identifier I'accuse sur Ies lieux des lors qu'au moment 

des faits il etait couche sous les corps des Tutsis abattus, et que c' est en entendant 

Kayishema s'adresser a d'autres responsables locaux qu'il a pu Ie reconnaitre ». La 

Chambre de premiere instance a, de ce fait, conc1u que l'identification de I'accuse par ce 

temoin etait tout a fait credible dans la· mesure OU «Ie temoin 00 connaissait 

suffisamment l' accuse pour reconnaitre sa voix et pour l'identifier de maniere 

credible »390. 

247. Par consequent, en I' absence de demonstration du caractere deraisonnable des 

conclusions de la Chambre de premiere instance, la Chambre d' appel considere les 

allegations de Kayishema relatives a sa participation c;lUX massacres perpetres sur Ie site 

de Mubuga sans fondement. 

b. Les attaques de Bisesero 391 

i. Arguments des parties 

248. La Chambre d'appel remarque que la demarche de Kayishema vise a reprendre 

un par un Ies temoins de I' Accusation « pour demontrer l' absence totale de credibilite de 

ces temoins par les nombreuses contradictions dans leurs declarations ecrites ou lors de 

leurs depositions devant la Chambre »392. 

249. La Chambre a identifie quatre principaux arguments developpes par Kayishema 

au soutien de I' allegation selon laquelle la Chambre de premiere instance a commis. des 

erreurs de fait qui invalident Ie Jugement et ont entraine un deni de justice: 

Kayishema remet en cause la credibilite des temoins 00393 et NN394. Selon lui, 

les explications du temoin 00 sont contradictoire~ et affectent ainsi sa 

credibilite. II considere d' une part que « ses affirmations decoulent d' un oul-dire 

389 Jugement, par. 397. 
390 Ibid., par. 397. 
391 Memoire de Kayishema, par. 146 a 183. La Chambre d'appel examine dans cette section les allegations 
de Kayishema relatives au « site de Bisesero » (par. 146 a 151), aux « attaques de Bisesero » (par. 152 a 
173) ainsi qu'au « site de la grotte» (par.174 a 183) dans la mesure ou ces allegations se referent aux 
attaques perpetrees a Bisesero. 
392 Ibid., par. 153. 
393 Memoire de Kayishema, par. 158. 
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[qui] est induit par Ie fait meme que les refugies rendaient responsables les 

autorites de ne rien faire » et d'autre part que la distance a laquelle il se trouvait 

ne lui permettait pas d'etre temoin des faits. S'agissant du temoin NN, 

Kayishema releve des « contradictions avec Ie deroulement des attaques et leur 

periode sur Bisesero ». 

Kayishema formule de nombreuses critiques quant aI' appreciation par la 

Chambre de premiere instance des temoins CC, HH et W. II soutient en effet 

qu'il existe de nombreuses contradictions entre leurs temoignages que la 

Chambre de premiere instance s' est, selon lui, «efforce de minimiser» 395 ou 

qu' elle n' a pas releve396. II considere par ailleurs que ces temoins ont ete 

incapables de situer les attaques dans Ie temps397 et dans I' espace398. 

Kayishema soutient que la Chambre n' a pas tenu compte des distorsions entre les 

temoins U et DD399 qui soulevent un doute sur la presence de Kayishema et sa 

participation aux massacres sur la colline de Karongi400
• Kayishema considere 

par ailleurs que Ie temoin U ne peut etre juge credible401 par Ie simple fait qu'il y 

aurait concordance avec Ie temoin DD qui n'etait de surcroit pas sur les lieux402
• 

L' Appelant vise a mettre en evidence des contradictions dans Ie raisonnement de 

la Chambre de premiere instance relativement au temoignage de FFo3 

(paragraphe 414 et 426,427 du Jugement). II reproche notamment a la Chambre 

de baser sa decision sur ce temoin alors qu' il est impossible, selon lui, de 

reconnaitre une voix a travers un megaphone404
• 

394 Ibid., par. 159. 
395 Ibid., par. 174. 
396 Ibid., par. 182 (Kayishema vise Ie probleme de la determination de 1'identite de la personne ayant mis 
Ie feu a la grotte). 
397 Ibid., par. 175 (contradictions dans Ie temoignage de W -reference au 6 octobre 1997 page 96 et 
contradictions entre Ie temoin HH et W - reference au 16 fevrier 1998, page 97, les allegations de 
l' Appelant visant les dates des massacres et non la participation effective de l'accuse). . 
398 Ibid., par. 176 (contradictions entre les temoins HH et W) et par. 177. 
399 Ibid., par. 148 alSO. 
400 Ibid., par. 146 a 151. 
401 Ibid., par. 149. Kayishema soutient que Ie temoin U change de versions entre Ie debut de sa deposition 
et la fin. 
402 Ibid., par. 150. Kayishema soutient que les temoins U et DD manquent de credibilite dans leur 
deposition dans la mesure OU selon lui, « il semble totalement avoir echappe a la Chambre [de premiere 
instance] des distorsions considerables entre les temoins U et DD qui aneantissent totalement la preuve 
~ue Kayishema [ ... ] ait pu donner des ordres et participer aux massacres» (par. 148). 

3 Memoire de Kayishema, par. 153. II vise les paragraphes 426 et 427 du Jugement qui selon lui 
contredisent Ie paragraphe 414. La Defense precise egalement avoir conteste ce temoin. 
404 Ibid., par. 155. L' Appelant soutient qu'il n'est pas possible de reconnrutre une voix a travers un 
megaphone etant donne les deformations dues a la distance et a l'echo. 
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250. La Chambre d'appel remarque que Kayishema soutient de fa90n parcellaire que 

la Chambre de premiere instance a elude certaines informations foumies par certains 

temoins tels que G405, DD406, AA 407, QQ408, X409, UU41O, EE4ll et MM412, ce qui aurait 

vicie sa decision dans la mesure OU ces temoignages auraient pu, selon lui, jeter un doute 

sur sa responsabilite. 

ii. Discussion 

251. La Chambre d' appel note que la Chambre de premiere instance a ete convaincue 

au-deUl de tout doute raisonnable que Kayishema a ete identifie par les temoins FF, PP, 

00, II, JJ, NN, HH, UU,W, U, DD et MM comme ayant participe a une ou plusieurs 

attaques lancees contre la population Tutsis413. La Chambre a egalement estime que les 

Accuses avaient personnellement transporte les assaillants a Biseser0414 et notamment 

que Kayishema dirigeait les attaques (colline de Muyira415), donnait des instructions aux 

soldats (colline de Karongi) ou ordonnait aux assaillants de monter aI' assaut (colline de 

Bisesero)416. La Chambre de premiere instance a, par consequent, ete convaincue au­

dela de tout doute raisonnable qu'« il existe des preuves abondantes etablissant que 

Kayishema et Ruzindana ont effectivement participe aux attaques »417 et que 

« Kayishema et Ruzindana ont aide et encourage a commettre les tueries perpetrees, 

notamment en les orchestrant et en les dirigeant »418. 

252. La Chambre d'appel remarque que Kayishema remet en cause l'appreciation par 

la Chambre de premiere instance des temoins G, 00, HH, X, EE, FF, NN, AA, QQ, CC, 

W, U, DD, UU et MM. 

405 Ibid., par. 151. Kayishema soutient que la Chambre de premiere instance a fait abstraction de la 
deposition de G, laquelle est selon lui, d'une importance capitale car ce temoin confirme l'absence de 
militaires parmi les assaillants a Karongi. 
406 Ibid., par. 160. La Defense soutient qU'elle a formule de nombreuses objections a l'encontre de ce 
temoin sur lequella Chambre n' a fait aucun commentaire. 
407 Ibid., par. 161. Kayishema soutient que lors de son contre interrogatoire (reference a la page 43) ce 
temoin n'a cite a aucun moment l'accuse lorsqu'il a ete interroge sur qui dirigeait les attaques. 
408 Ibid., par. 161. Kayishema soutient que ce temoin n'a pas ete evoque par la Chambre alors qu'il declare 
ne pas avoir vu l'accuse Ie 13 mai d'autant plus qu'ille connait. . 
409 Ibid., par.161. Selon Kayishema, ce temoin affaiblit considerablement les temoins de l' Accusation et 
c'est probablement la raison pour laquelle il n'a pas ete retenu (temoin par confusion). 
410 Ibid., par. 167. 
411 Ibid., par. 166. 
412 Ibid., par. 168 bis. 
413 Jugement, par. 461. 
414 Ibid., par. 462 et 463. 
415 Ibid., par. 463. 
416 Ibid., par. 464. 
417 Ibid., par. 466. 
418 Ibid., par. 468. 
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253. En ce qui conceme les allegations relatives aux temoins G, X, EE, AA, QQ, MM 

et UU, la Chambre d'appel souligne Ie caractere general des allegations de Kayishema. 

La Chambre reitere sa position au regard des allegations d' erreurs de fait et rappelle qu' a 

moins que I' Appelant ne demontre Ie caractere deraisonnable des conclusions de la 

Chambre de premiere instance et Ie deni de justice qui resulte des erreurs alleguees, la 

Chambre d'appel n'estime pas approprie.de revoir les conclusions auxquelles les juges 

du fond sont parvenus au-dela de tout doute raisonnable. Elle considere par consequent 

qu'il n'y a pas lieu de proceder a 1'analyse des arguments de Kayishema relativement 

aux temoins susmentionnes et se propose de proceder a l' analyse des arguments de 

Kayishema relatifs aux temoins 00, NN, CC, HH, W, FF, U et DD. 

254. S'agissant du temoin 00, la Chambre de premiere instance a fait etat, dans Ie 

Jugement, du probleme des contradictions entre sa deposition aI' audience et. ses 

declarations anterieures et a conclu que « ce ne sont pas toutes les disparites qui sont de 

nature a constituer une contradiction materielle »419. En ce qui conceme Ie temoin NN, 

la Chambre de premiere instance a pris en consideration ce temoin pour etablir la 

presence de l'accuse parmi les assaillants420 et l'identification de Kayishema dans la 

mesure ou Ie temoin NN connaissait I' accuse421
. Par ailleurs, la Chambre de premiere 

instance s'est notamment fondee sur ces deux temoins pour etablir d'une part la 

presence de Kayishema et d'autre part sa participation effective aux faits. La Chambre 

d' appel constate, apres examen des arguments de Kayishema, la presentation trop 

generale de ses allegations lesquelles ne demontrent pas, de I' avis de la Chambre 

d'appel, l'erreur de fait alleguee. Kayishema n'a pas demontre Ie caractere deraisonnable 

des conclusions de la Chambre de premiere instance et, par-Ia meme, l'existence de 

I' erreur de fait a1leguee. La Chambre d' appel considere par consequent les allegations de 

Kayishema relatives aux temoins 00 et NN sans fondement. 

255. En ce qui conceme les temoins CC, HH et W, la Chambre d'appel constate que 

la Chambre de premiere instance a effectivement analyse leurs temoignages aux 

paragraphes 433 et 434 du Jugement et a conclu que ces temoins ont confirme la 

participation de I' accuse au massacre perpetre a la grotte. La Chambre de premiere 

instance a releve Ie manque de clarte dans la deposition du temoin HH relativement a la 

presence de survivant dans la grotte422 6t s'est penchee sur les objections formulees par 

419 Ibid., par. 416. 
420 Ibid., par. 422 et 461. 
421 Ibid., par. 455. 
422 Ibid., par. 435. 
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la Defense relativement aux temoins CC, W et HH. Apres examen minutieux de la 

deposition du temoin HH, la Chambre de premiere instance a conclu que : 

« Ie temoin HH a declare que les sauveteurs ont degage l'entree de la grotte Ie meme 
soir de l'attaque meme, mais qu'ils n'ont trouve aucun survivant ce jour-lao Ledit 
temoin affirme que par la suite une personne est sortie vivante de la grotte, ce gUi 
concorde avec la version des faits du temoin cc» (non souligne dans 1'0riginal).42 

La Chambre d' appel considere que les arguments avances par Kayishema ne lui 

permettent pas d' identifier I' existence d' une erreur de fait. En effet, en I' absence de 

demonstration du caractere manifestement deraisonnable des conclusions de la Chambre 

de premiere instance, la Chambre ne peut se prononcer en l'etat sur l'existence d'une 

eventuelle contradiction d'ou resulterait l'erreur alleguee. La Chambre considere, par 

consequent, que les allegations de Kayishema sont sans fondement. 

256. En ce qui conceme les temoins U et DD, la Chambre de premiere instance a 

effectivement pris en consideration ces temoins pour conclure au-deUt de tout doute 

raisonnable a la participation de Kayishema dans les massacres perpetres ala colline de 

Karongi424
• Toutefois, contrairement a ce qu'affirme la Defense, la Chambre de 

premiere instance a tenu compte de distorsions dans Ie temoignage de DD avec ses 

declarations anterieures. Elle a ainsi conclu que s'agissant des contradictions entre la 

declaration ecrite du temoin DD et sa deposition devant la Chambre, « les explications 

donnees par Ie temoin ne permettent pas de dissiper Ie doute souleve par cette 

contradiction et qui doit jouer en faveur de l' accuse» 425. En ce qui conceme les 

contradictions alleguees entre Ie temoin U et DD, la Chambre d'appel estime que Ie 

caractere general des arguments de Kayishema ne lui permet pas de conclure a 

l'existence de l'erreur alleguee relativement a l'identification et la participation de' 

Kayishema aux massacres perpetres sur la colline de Karongi. La Chambre rejette des 

lors ces allegations pour manque de fondement. 

257. Relativement au probleme de comprehension du Jugement par la Defense eu 

egard au traitement par la Chambre de premiere instance du temoignage de pp426, la 

Chambre d' appel reconnait qu' une certaine ambigulte apparait a la lecture des 

423 Ibid., par. 436. 
424 Ibid., par. 440 a 443. 
425 Ibid., par. 443. 
426 Memoire de Kayishema, par. 153. Kayishema soutient en effet qu'il est difficile de comprendre la 
decision de la Chambre de premiere instance relativement au temoin FF car ce demier est ecarte par la 
Chambre aux paragraphes 426 et 427 mais, en revanche, juge credible au paragraphe 414 car « son 
temoignage n'a pas prete a controverse ». " 
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paragraphes 414, 426 et 427 etant donne Ie caractere general des conclusions de la 

Chambre de premiere instance relativement a la credibilite de ce temoin427
• 

258. La Chambre d'appel rappelle toutefois qu'il revient a la Chambre de premiere 

instance, apres avoir effectivement considere que Ie temoin FF etait partiellement non 

credible, d'apprecier si les contradictions relevees au niveau de ce temoignage remettait 

substantiellement en cause la credibilite generale du temoin. Cette demarche est en 

parfaite adequation avec la demarche prealable de la Chambre, exprimee au 

paragraphe 77 du J ugement de premiere instance, consistant a prendre en compte, au cas 

par cas, les circonstances ayant entoure la contradiction afin de determiner si les 

explications sont suffisantes pour dissiper Ie doute ne de la contradiction alleguee. La 

Chambre d'appel considere par consequent qu'a la lecture du Jugement, et apres examen 

global du raisonnement adopte par la Chambre de premiere instance, les contradictions 

alleguees sont sans fondement d'autant plus que les paragraphes vises par Kayishema 

concement des faits differents. En effet Ie temoignage de FF au paragraphe 414 

conceme les faits s' etant deroules sur la colline de Bisesero alors que les paragraphes 

426 et 427 se referent aux attaques de Muyira [les conclusions en question se lisent 

comme suit: « la Chambre met en doute la possibilite que Ie temoin FF ait pu observer 

distinctement les faits consideres [colline de Muyira au mois de mail et juge par 

consequent.que son temoignage n'est pas digne de foi » (non souligne dans l'original)]. 

La Chambre d' appel considere qu' il revient a la Chambre de premiere instance de 

decider si ce temoignage devait etre partiellement ou totalement ecarte des debats et 

qu' en I' absence de demonstration de I' erreur alleguee, il ne revient pas a la Chambre 

d'appel de revenir sur les conclusions de la Chambre de premiere instance qu'elle estime 

raisonnable. 

259. Kayishema considere par ailleurs que I'identification de l' accuse par Ie temoin 

FF n'est pas credible dans la mesure ou d'une part Ie temoin FF declare avoir reconnu la 

voix de Kayishema qui utilisait alors un megaphone et d' autre part qu' il ne pouvait 

identifier I'accuse car, s'ille connaissait, il saurait qu'il ne faisait pas partie de la Croix 

Rouge428
• Selon lui, il y a, dans Ie Jugement, des « contradictions de fait importantes·qui 

427 Jugement, par. 414 (<< la Chambre estime que son temoignage n'a pas prete a controverse »),et par. 426 
(<< la Chambre met en doute la possibilite que Ie temoin FF ait pu observer distinctement les faits 
consideres etjuge par consequent que son temoignage n'est pas digne de foi »). 
428 Memoire de Kayishema, par. 154 et 155. II soutient en effet que: « [ ... ] ce temoin [FF] va pretendre 
ulterieurement que, lors des attaques, Kayishema fera croire, pour attirer des refugies de la Colline de 
Muyira, qu'il intervient ou fait intervenir la Croix-rouge. Or, si precisement Ie temoin devait connai'tre 
l' accuse, il devait bien savoir que ce demier ne faisait pas partie de la Croix Rouge. Ce temoin, comme 
beaucoup d'autres, va d'ailleurs pour accrtditer Ie fait qu'il ait pu l'entendre donner des ordres et 
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entrainent un doute evident sur Ia presence de l' accuse et Ia reconnaissance par Ia 

voix »429. 

260. La Chambre d'appel souligne neanmoins que Kayishema presente une 

interpretation erronee du temoignage de FF. S'agissant de I'argument relatif a Ia 

reconnaissance de Ia voix de Kayishema par Ie temoin FF, Ia Chambre d' appel constate 

que Ia deposition du temoin FF devant Ia Chambre de premiere instance doit etre tire des 

parties suivantes des comptes rendus d'audience430
: 

R. [ ... ] nous avons vu Kayishema, Ruzindana et Mika venir a cet endroit. Ils 
avaient un megaphone qu'ils utilisaient. Ils disaient que la paix etait revenue. [ ... ] 

Q. Bien. Vous avez dit egalement qu'ils sont venus et qu'ils parlaient a l'aide 
d'un megaphone, si je comprend bien. Alors qui parlait ? 

R. C' est Mika qui parlait a l' aide de ce megaphone. 

Par consequent, contrairement a ce qu'affirme Kayishema, I'identification de I'accuse ne 

resulte pas de Ia reconnaissance, par Ie temoin FF, de Ia voix de Kayishema mais du fait 

que celui-ci a vu Kayishema, Ruzindana et Mika arriver sur Ia colline de Bisesero et a 

observe Ies faits. La Chambre de premiere instance releve a cet egard tres justement au 

paragraphe 414 du Jugement que s' agissant de Ia colline de Bisesero : 

414. Le temoin FF declare avoir vu ,Kayishema, Ruzindana et Mika Muhimana, Ie 
conseiller du secteur de Gishyita, arriver a Bisesero Ie 11 mai a bord d'un vehicule 
de couleur blanche. Kayishema etait vetu d 'une chemise verte et tenait a la main un 
megaphone [ ... ]. Se servant du megaphone, Mika a declare qu'ils travaillaient pour 
la Croix Rouge et que la paix etait revenue [ ... ]. Le temoin FF a observe les faits a 
une distance d'environ dix metres. La Chambre estime que son temoignage n'a pas 
prete a controverse. (non soulignes dans l' original) 

261. En ce qui conceme l' argument selon Iequel Ie temoin FF ne pouvait pas 

connaitre I'accuse, et de ce fait I'identifier, car s'il Ie connaissait il saurait que 

Kayishema ne faisait pas partie de la Croix Rouge, Ia Chambre d' appel constate une 

nouvelle fois I'interpretation erronee de Ia Defense des propos du temoin FF a 

I'audience de premiere instance. Celui-ci n'a en effet pas declare que Kayishema avait 

precise travailler pour la Croix Rouge mais que Mika «qui parlait aI' aide de ce 

reconnaftre sa voix, dire qu'il etait porteur d'un megaphone. [ ... ] D'autre part, certains temoins ne diront 
pas que c'est Kayishema qui avait un megaphone mais un denomme "Mika" » (non souligne dans 
l' original). 
429 Ibid., par. 155. 
430 CRA, 17 novembre 1997, p. 26 a 31 (deposition de FF relativement aux faits qui se sont deroules sur la 
Colline de Bisesero). 
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megaphone» avait declare qu' «its etaient membres de la Croix Rouge »431 (non 

soulignes dans I' original). 

262. Par consequent, la Chambre conclut que l' appreciation du temoin FF par la 

Chambre de premiere instance n' est pas erronee et que les allegations de Kayishema a 

cet egard sont sans fondement. 

c. L'eglise catholique et Ie Home Saint-Jean 432 

i. Arguments des parties 

263. La Defense soutient que la Chambre de premiere instance a commis une erreur 

de fait ayantentraine un deni de justice dans son appreciation des temoins A 433, B434, 

C435, D436 E437 et p438, comme credibles pour conclure a la presence de I' accuse sur les 

lieux439. Kayishema souleve egalement Ie probleme des contradictions dans les 

temoignages440 (et plus particulierement dans les depositions des temoins A et D et entre 

ces deux temoins441) ainsi que l'attitude deliberee de la Chambre de ne pas tenir compte 

a la fois des objections de la Defense442 et des temoignages introduisant un doute sur la 

culpabilite de Kayishema (T et Haglund)443. 

ii. Discussion 

264. La Chambre d' appel remarque que la Chambre de premiere instance s' est fondee 

sur les temoins A, B, C, D, E, F, G et T444 pour conclure au-dela de tout doute 

431 CRA, 17 novembre 1997, p. 27. 
432 Memoire de Kayishema, par. 184 a 206. 
433 Ibid., par. 190. 
434 Ibid., par. 200. 
435 Ibid, par. 201. 
436 Ibid., par. 194. 
437 Ibid., par. 198. 
438 Ibid., par. 199. 
439 Ibid., par. 185. 
440 Ibid., par. 188. 
441 Ibid., par. 190 a 194. 
442 Ibid., par. 197 . 
443 Ibid., par. 202 et 206. Le temoin T confirme l'absence totale de controle des autorites. S'agissant du 
rapport Haglund, celui-ci confirmerait selon l' Appelant que les gendarmes n'ont pas, comme il est allegue, 
~rticipe aux tueries. 

Jugement, par. 346. 
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raisonnable a la participation effective de Kayishema aux massacres perpetres sur ce site 

(ordres aux assaillants et participation directe aux massacres). 

265. Kayishema remet en cause l'appreciation par la Chambre de premiere instance 

des temoins A, B, C, D, E, F, T et du rapport Haglung. La Chambre d'appel remarque 

toutefois que les allegations de Kayishema relativement aux temoins T et Haglund sont 

sans lien avec la remise en cause de la participation effective de Kayishema aux 

massacres. En effet, dans la mesure ou Kayishema reproche. a la Chambre de premiere 

instance de ne pas avoir pris en consideration certains aspects de leurs temoignages lies 

aux victimes ainsi qu' au contexte general de I' epoque, la Chambre d' appel estime, par 

consequent, hors de propos les arguments de caractere general avances par la Defense. 

266. En ce qui conceme la remise en cause de la credibilite des temoins A, B, C, D, E 

et F, Kayishema se contente d'une part de remettre en cause d'une fac;on generale leur 

credibilite et, d'autre part, de soutenir que la Chambre de premiere instance n'a pas fait 

un examen attentif de la demande de rejet des temoins consideres comme non credibles 

par la Defense445
• La Chambre d'appel considere des lors que ces arguments sont d'un 

caractere trop general et ne lui permettent pas d' identifier des arguments decisifs de 

nature a jeter un doute sur Ie caractere raisonnable des conclusions de la Chambre de 

premiere instance relativement a la participation effective de l' accuse. La Chambre 

d' appel estime par consequent que ces arguments sont sans fondement. 

267. Sur les contradictions alleguees relativement au temoignage de A et D, la 

Chambre d'appel souligne que la Chambre de premiere instance a traite Ie probleme de 

la credibilite du temoin A au paragraphe 337 du Jugement. La Chambre de premiere 

instance a considere que : 

«La Chambre juge toutefois credibles, dans leur ensemble, les declarations du 
temoin A quant a la presence de Kayishema et a sa participation aux faits incrimines, 
meme si son temoignage semble pecher par I' absence de certains details. Au 
demeurant, sa description de la tenue et de l'arme du prefet est conforme a celles qui 
en sont donnees par d'autres temoins, notamment les temoins B, C, et D, et son 
identification de Kayishema est d'autant plus credible qu'elle connaissait celui-ci 
avant les evenements ». 

En ce qui conceme les allegations liees aux contradictions du temoin A avec ses 

declarations anterieures446
, la Chambre d'appel souligne, a la lecture des comptes-rendus 

445 Memoire de Kayishema, par. 197. 
446 Ibid., par. 192 et 193 (contradictions du temoin entre ses declarations anterieures aux enqueteurs ou il 
aurait declare qu'un jeune homme qui se trouvait sur lui etait depece par Kayishema alors qu'a l'audience 
il a declare qu'il s'agissait d'un bebe). 
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d'audience447
, que meme si ce temoin semble avoir depose sur les faits remis en cause 

par la Defense448
, la Chambre de premiere instance est parvenue a ses conclusions, au­

dela de tout doute raisonnable, en se basant sur une pluralite de temoignages (A, B, C, 

D, E, F, G et T). La Chambre d'appel estime en outre que Kayishema n'a pas 

suffisamment motive la necessite de revenir sur les conclusions de la Chambre de 

premiere instance sur ce point et rappelle qu' elle n' est pas tenue de foumir une reponse 

detaillee a tous les arguments avances par les parties449
• En l'absence de demonstration 

de l' erreur alleguee, la Chambre d' appel estime qu' il ne convient pas de revenir sur les 

conclusions auxquelles est parvenue la Chambre de premiere instance. 

268. S'agissant des contradictions alleguees avec Ie temoin D450
, la Chambre d'appel 

estime que la Chambre de premiere instance n' a pas commis d' erreur de fait en retenant 

les temoins A et D credibles, pouvant fonder la participation effective de Kayishema aux 

massacres de l' eglise et du Home St Jean. En effet, sur les contradictions apparaissant 

dans les temoignages (A et D), la Chambre de premiere instance a conclu de maniere 

generale que « les contradictions mineures [ ... ] entre certaines depositions de temoins ne 

soulevent aucun doute raisonnable sur la participation de Kayishema aux faits 

consideres »451. En l' absence de demonstration par Kayishema du caractere 

deraisonnable des conclusions de la Chambre de premiere instance, la Chambre d' appel 

estime qu'il ne convient pas de revenir sur la decision de la Chambre de premiere 

instance. 

269. Sur l' absence de prise en compte par la Chambre de premiere instance des 

objections formulees par la Defense, la Chambre d'appel entend preciser que la 

Chambrede premiere instance a effectivement procede a un examen des objections de la 

Defense 452 afin de parvenir a la conclusion que «les temoignages qui lui ont ete 

presentes en I' espece etablissent au-dela de tout doute raisonnable que Kayishema etait 

present au Domaine Ie 17 avril et qu' il a participe aux massacres qui y ont ete 

perpetres »453. Dans la me sure ou la Defense n'a pas demontre que les conclusions 

447 CRA, 15 et 16 avril 1997. 
448 Cf. par exemple CRA, 15 avril 1997, p. 19 et suivantes visant particulierement les faits relatifs a 
l'enlevement d'un enfant des bras de sa mere (Cj. aussi p. 110 et suivantes) et p. 44, 45, 52 et suivantes 
visant les faits relates par Ie temoin relativement a la personne se trouvant sur lui et coupe en morceaux. 
449 Arret Furundiija, par. 69. 
450 Memoire de Kayishema, par. 194. Kayishema soutient que les temoins A et D sont en contradiction en 
ce qui conceme l'enlevement d'un enfant par Kayishema des bras de sa mere. 
451 Jugement, par. 345. 
452 Ibid., par. 337 a 343. 
453 Ibid., par. 344. 
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auxquelles est parvenue la Chambre de premiere instance sont erronees, la Chambre 

d'appel considere ces arguments non fondes. 

270. La Chambre d'appel remarque par ailleurs que la Chambre de premiere instance 

a statue sur des objections plus generales de la Defense relatives a ce site et a conclu que 

celle-ci «n'a pas ete en me sure de mettre en cause la credibilite de ces temoins ni 

davantage la fiabilite des elements de preuve produits au sujet des questions les plus . 
cruciales qui se posaient, notamment celIe de I' identification de Kayishema lors de 

I' attaque »454. 

271. La Chambre d'appel conclut, par consequent, que Kayishema n'a pas demontre 

l' erreur alleguee de la Chambre de premiere instance au regard de sa participation 

effective aux massacres sur Ie site de l'eglise catholique et du Home St Jeanet rejette 

des lors les allegations relativement a ce site. 

d. Le Stade de Kibuye 455 

i. Arguments des parties 

272. Kayishema soutient que la Chambre de premiere instance a commis des erreurs 

de fait dans la me sure ou certains temoins, juges non credibles, ont toutefois ete retenus 

par la Chambre456
• 11 considere de plus que 1'identification faite de 1'accuse par les 

temoins n' est pas credible457
• 

273. Kayishema reproche a la Chambre de premiere instance d'avoir d'une part 

occulte des temoignages importants (temoins 0 et W)458 et d'autre part, retenu les 

temoignages de 1459
, M460

, K461 et L 462 que la Defense ne considere pas credibles et dont 

elle a, pour certains, conteste la fiabilite du temoignage463 (temoins 1 et M). Par 

454 Ibid., par. 345. 
455 Memoire de Kayishema, par. 207 a 229. 
456 Ibid., par. 210. 
457 Ibid., par. 214 et (pour Ie temoin L) par. 226. . 
458 Ibid., par. 215, 216 (temoin 0 qui disculpe l'accuse) et par. 228 (temoin W qui n'est pas credible). 
459 Ibid., par. 217. La Defense soutient que Ie temoin I a ete retenu par la Chambre de premiere instance 
comme un temoin charniere alors qu'il est, selon lui, «un temoin des plus contestables ». 
460 Ibid., par. 218 et 219. La Defense soutient que la Chambre de premiere instance aurait du prendre en 
consideration les contradictions dans Ie temoignage de M relativement a la marque du vehicule de 
Kayishema et Ie manque de credibilite de sa deposition en ce qui conceme les actes allegues de 
Kayishema lors du massacre. 
461 Ibid., par. 224. La Defense remet en cause la credibilite generale du temoin K. 
462 Ibid., par. 225 et 226. L' Appelant remet en cause la credibilite du temoin L qui, bien qu'il declare avoir 
vu l' Appelant sur les lieux, sera ulterieurement incapable d'identifier l' accuse a l' audience. 
463 Ibid., par. 217 (temoin I), 218 (temoin M), 
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consequent, selon Kayishema, la Chambre de premiere instance, «en commettant de 

graves erreurs de fait demontrees, a commis Ie deni de justice prevu par l' article 24 du 

Statut »464. 

ii. Discussion 

274. La Chambre d'appel souligne que la Chambre de premiere instance s'est fondee 

sur les temoins I, K, L et M, pour conclure au-dela de tout doute raisonnable a la 

participation effective de Kayishema aux massacres perpetres au stade de Kibuye465
• La 

Chambre de premiere instance a, en effet, estime « convaincants les elements de preuve 

produits aux fins d'etablir l'identification de Kayishema et sa participation a 

l' attaque »466 et a par consequent conclu au-dela de tout doute raisonnable que Ie 

18 avril 1994, «Kayishema s' est rendu au stade et a ordonne a des elements de la 

gendarmerie nationale, de la police communale et des Interahamwe d' attaquer Ie 

stade »467. 

275. S'agissant de l'erreur alleguee au regard de la prise en compte par la Chambre de 

premiere instance des temoins K, L, et M juges non credibles par la Defense, les 

allegations de Kayishema semblent peu fondees ou peu pertinentes au vu des 

conclusions de la Chambre de premiere instance relativement a la responsabilite de 

Kayishema pour les massacres perpetres sur ce site468
• La Chambre d'appel considere en 

effet que la Chambre de premiere instance a etabli, a la lumiere de ces temoignages, 

d'une part la presence de Kayishema au stade de Kibuye Ie 18 avril lors du premier 

massacre et d'autre part sa participation effective tant a travers les ordres donnes aux 

assaillants, qu'a travers la commission de crimes. Dans son examen des temoins K, L, et 

M, la Chambre de premiere instance a en effet conclu que : 

«Considerees ensemble, les depositions des temoins revelent que Kayishema a 
d'abord ordonne aux gendarmes de faire feu sur les Tutsis et s'est ensuite saisi d'une 
arme pour tirer deux fois a l'interieur du stade, apparemment pour donner l'exemple 

. et marquer Ie commencement du massacres ».469 

Dans la me sure Oll Kayishema n' est pas parvenu a jeter un doute raisonnable sur 

I' appreciation des elements de preuve presentes a la Chambre de premiere instance, la 

Chambre d'appel considere ces arguments sans fondement. 

464 Ibid., par. 229. 
465 Jugement, par. 371 et suivants. 
466 Ibid., par. 375. 
467 Jugement, par. 376. 
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276. S'agissant plus precisement du manque de credibilite du temoin I que Kayishema 

considere etre Ie plus contestable du fait des incoherences dans sa deposition, la 

Chambre d'appel constate d'une part l'absence de demonstration par Kayishema des 

incoherences alleguees et d' autre part leur caractere general. La Chambre de premiere 

instance s' est prononcee sur la credibilite de ce temoin 470 et a conclu a la pertinence de 

sa deposition471
• La Chambre d'appel estime, par consequent, que Kayishema n'est pas 

parvenu a demontrer l' existence de l' erreur alleguee. 

277. En ce qui conceme l' allegation de Kayishema relativement au traitement des 

objections formulees par la Defense a propos des temoins I et M, la Chambre constate 

que la Chambre de premiere instance a, contrairement a. ce que soutient Kayishema, 

traite ces objections. Apres analyse de la deposition du temoin I et des incoherences 

soulevees par la Defense, la Chambre de premiere instance a conclu a la pertinence du 

temoignage relativement aux coups de feu tires par Kayishema et au fait que ceux-ci 

aient touche deux refugies dans Ie stade 472. La meme Chambre a, par ailleurs, considere 

ce temoignage d' autant plus pertinent que les faits relates par Ie temoin I etaient 

confirmes par Ie temoin M. La Chambre d'appel precise de surcroit qu'il revient aux 

juges du fond de statuer sur Ie bien-fonde des contestations de la Defense et qu'en 

l' absence de demonstration par Kayishema du caractere deraisonnable des conclusions 

de la Chambre de premiere instance, la Chambre d'appel estime cette allegation non 

fondee. 

278. S' agissant de l' argument relatif aux omissions injustifiees de la Chambre de 

premiere instance des temoins 0 et ~73, la Chambre d' appel considere ces allegations 

hors de propos au regard du motif principal de Kayishema visant a remettre en cause 

I' appreciation par la Chambre de premiere instance des elements de preuve permettant 

d'etablir sa participation effective aux massacres du stade. La Chambre d'appel constate 

en effet que les allegations de Kayishema relatives au temoin 0 concement directement 

la question de I' intention de I' accuse, traitee dans la section precedente et que Ie 

temoignage de W permet d' etablir des faits sans lien direct avec la question de la 

468 Cf. par exemple Jugement, par. 362 a 365. 
469 Jugement, par. 364 (Cf. aussi par. 375 en ce qui conceme la cn!dibilite du temoin L). 
470 Ibid., par. 358 a 361. 
471 Ibid., par. 361, 371 et 375. 
472 Jugement, par. 361. 
473 Memoire de Kayishema, par. 216 et 228. 
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participation effective de l'accuse474
• La Chambre estime par consequent qu'il n'est pas 

necessaire de proceder a une analyse de ces temoins. 

c) Conclusion sur la responsabilite de Kayishema au titre de l'article 6 1) 

279. La Chambre d' appel conclut au rejet du troisieme motif d' appel de Kayishema, 

sur la partie relative ala responsabilite personnelle du prefet475
• 

3. La responsabilite de Kayishema au titre de l'article 6 3) 

280. Kayishema soutient que la Chambre de premiere instance a commis des erreurs 

de fait et de droit qui invalident la decision et entrainent un deni de justice (motifs deux 

et trois) dans I' evaluation du statut du prefet ainsi que dans I' evaluation des pouvoirs du 

prefet. 

281. Kayishema considere principalement que la Chambre a commis une erreur 

lorsqu'elle considere, pour fonder la responsabilite de l'accuse au sens de l'article 6 3), 

que les differentes entites presentes lors des massacres representaient des subordonnes 

du prefet. L' Appelant s'attache ainsi a demontrer que, de part son statut et ses pouvoirs, 

Ie prefet ne pouvait raisonnablement etre tenu responsable des actes reprehensibles des 

assaillants au sens de I' article 6 3) et, par consequent, ne pouvait empecher ou punir les 

auteurs presumes des massacres, consideres par la Chambre de premiere instance sous 

son autorite. 

282. La Chambre d'appel note que Kayishema semble remettre en cause les 

conclusions de la Chambre de premiere instance eu egard aI' autorite de jure du prefet 

mais s'attache aussi a demontrer, qu'etant donne que Ie prefet n'avait aucune autorite de 

jure, il ne pouvait, dans les faits et, qui plus est dans Ie contexte rwandais de 1994, 

exercer une quelconque autorite. 

i) L'interpretation du concept de subordonne 

474 Ibid., par. 228. Kayishema soutient que Ie temoin n'est pas credible car il aurait affirme avoir vu passer 
au stade de Gatwaro les autorites et parmi elles, M. Bagosora, ce qui est, selon lui, une contreverite 
r,atente. 
75 Compte tenu du fait que la Chambre d'appel a conclu a l'irrecevabilite du Memoire en reponse du 

Procureur, et qu'en consequence, Ie Memoire en replique de Kayishema ne sera pas pris en consideration, 
la Chambre d'appel considere neanmoins que meme si les questions additionnelles soulevees par 
Kayishema dans son Memoire en replique etaient prises en consideration, cela ne changerait rien a ses 
conclusions. 
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a. Arguments des parties 

283. Kayishema souleve principalement dans son Memoire la question' de 

I' appreciation par la Chambre de premiere instance de la position de superieur 

hierarchique de l' accuse sur les differents groupes d' assaillants. II considere, en 

substance, que quels que soient les pouvoirs du prefet, Ie contexte de I' epoque les 

reduisait de facto a neant. 

284. La Defense se fonde sur une analyse des textes juridiques pertinents476 pour 

demontrer que, dans Ie contexte rwandais de I' epoque, I' accuse n' avait, en tant que 

prefet, aucun subordonne477. II soutient en effet que d'une part, les changements 

politiques depuis 1992 ont introduit des bouleversements importants quant a la situation 

generale du prefet478 en ce sens que Ie lien hierarchique avec les services decentralises a 

ete deja amoindri479 et, d'autre part, que la relation du prefet avec Ie bourgmestre dans Ie 

contexte en 1994, impliquait un pouvoir de tutelle (controle de legalite) et non un 

pouvoir hierarchique 480. 

285. Se fondant sur Ie temoignage du professeur Guibal481 , la Defense considere que 

«Ie prefet etait a la fois dans une position de grande force theorique et dans une 

situation de reelle faiblesse pratique »482 et qu'il ne representait qu'un «fonctionnaire 

juridiquement impuissant». Kayishema soutient par consequent que la Chambre de 

476 Memoire de Kayishema, par. 233 a 245. 
477 Ibid., par. 231 a 232bis. 
478 Ibid., par. 233. Kayishema soutient que les textes juridiques applicables ont ete promulgues durant la 
peri ode du monopartisme et que les faits incrimines se sont produits dans une peri ode de multipartisme; 
selon lui, « Kayishema n'avait ni autorite de part les textes (de jure) ni efficacite au concret (de facto) ». 
L' Appelant cite ainsi Ie temoignage du professeur Guibal qui est venu deposer sur la situation de droit du 
pays (par. 235 a 245) et qui considere en substance que l'introduction du multipartisme, de surcrolt 
aggrave en 1994 (Kayishema considere qu'a partir de 1994 Ie multipartisme est devenu en «crise ») a eu 
pour consequence une « fragilisation du statut du Prefet et de sa fonction » (par. 237). 
79 Ibid., par. 236.2. A noter que selon Kayishema, les textes en vigueur au Rwanda organisaient «un 

systeme administratif fortement centralise dont Ie fonctionnement passe par une deconcentration 
organique et fonctionnelle et plus exceptionnellement par des mesures de decentralisation ». Citant Ie 
professeur Guibal, il ressort selon lui deux consequences principales a l'introduction du mUltipartisme 
(par. 245) : 1) la position statutaire du Prefet est fragilisee puisqu'il ne depend plus d'une hierarchie 
Ps~oprement administrative; 2) il y a une dilution de ses responsabilites ~t une diminution de ses pouvoirs. 

Ibid., par. 238. 
481 CRA(A), 30 octobre 2000, p. 66 et suivantes. Kayishema presente lors de l' audience en appel de 
nouveaux arguments relativement a l'appreciation par la Chambre du rapport Guibal. II formule ainsi trois 
critiques a l'encontre du Tribunal relativement au traitement du temoin Guibal. Selon lui, les Juges 
n' auraient pas completement tenu compte de cette deposition aux motifs que: 1) Ie professeur Guibal 
serait fran~ais et par consequent n' avait pas vocation a parler du statut du Prefet ; 2) Ie temoignage du 
professeur Guibal serait trop theorique ; et 3) que la situation de l'epoque requerait une analyse concrete et 
la Chambre n'a alors privilegie que ce qui permettait de retenir la culpabilite de Kayishema. 
482 Memoire de Kayishema, par. 240. 

107 

Affaire No. ICTR-95-1-A 19 juillet 2001 
PURL: https://www.legal-tools.org/doc/605b61/



premiere instance a « [bati] artificiellement un fonctionnaire tout puissant »483 ce qui 

constitue, selon lui, une erreur de droit. 

286. En ce qui conceme les pouvoirs du prefet, la Defense a successivement examine 

les pouvoirs du prefet en general, puis ses pouvoirs sur Ie bourgmestre, sur la police 

communale et sur la gendarmerie. 

287. Kayishema procede a une analyse des textes juridiques afin de demontrer que 

I' absence des pouvoirs du prefet ne lui permettait pas de s' imposer dans Ie contexte de 

1994484. II reitere I' argument selon lequel les textes organisant Ie fonctionnement 

administratif de la prefecture, restes en vigueur en 1994, etaient completement inadaptes 

au multipartisme qui s'est instaure en 1994485 pour montrer qu'il est impossible d'etablir 

une relation directe entre Ie prefet et les actes incrimines. La Defense soutient ainsi que 

Kayishema« n'avait pas sous sa responsabilite de chef de camp ou de chef de groupe de 

guerre les victimes qui lui sont reprochees »486. 

288. Sur les pouvoirs du pre!et vis-a.-vis du bourgmestre487 et par consequent vis-a-vis 

de la police communale488
, Kayishema se fonde une nouvelle fois sur les textes 

juridiques pour demontrer l'inexistence de pouvoirs du prefet sur les maires, 

contrairement aux conclusions de la Chambre de premiere instance qui a, selon lui, 

commis une erreur de droit489. Selon lui, s'il y a certes un pouvoir hierarchique duprefet 

sur Ie bourgmestre, ce pouvoir ne correspond en rien au pouvoir du superieur sur Ie 

subordonne car il considere que « la hierarchie n' est pas une subordination »490. D' apres 

Kayishema, la notion de hietarchie n' inclut pas de notion de superiorite. 

289. Relativement a la police communale, Kayishema soutient que «Ie fondement 

meme de la decision rendue est mine» car, selon lui, la Chambre a «procede [a] un 

examen succinct491 de la Constitution de 1991 et des accords d' Arusha »492. II considere 

483 Ibid., par. 90bis et fer (numerote de fa~on erronee et faisant suite au paragraphe 245). 
484 Memoire de Kayishema, par. 246 a 257 bis. 
485 Ibid., par. 246 a 248. Selon lui, «tous ces textes, crees a l' epoque du monopartisme sont restes en 
vifueura celle du multipartisme mais a l'evidence sont totalement inadaptes a cette derniere» (par. 248). 
48 Ibid., par. 252. 
487 Ibid., par. 258 a 270. 
488 Ibid., par. 271 a 275 et suivant (a noter que la numerotation des paragraphes 259 bis et ter a la page 75 
du Memoire de Kayishema paraft erronee). 
489 Ibid., par. 265. II considere ainsi que Ie Prefet n' exerce sur Ie Bourgmestre ni un pouvoir coercitif, ni 
un pouvoir directionnel dans Ia me sure ou Ie Bourgmestre est libre et independant. 11 s' attache a demontrer 
~ue Ie Prefet n'exerce qu'un pouvoir hierarchique qui correspond a une tutelle administrative. 

o Ibid., par. 266. . 
491 Ibid., par. 259bis suivant Ie par. 275 a la page 75. L' Appelant vise la page 16 du Jugement de premiere 
instance. 
492 Idem. 
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que les textes juridiques ne permettent pas de conclure a l'existence d'une autorite 

indirecte du prefet sur ces forces a travers Ie bourgmestre493
• Apres analyse des textes 

juridiques pertinents (notamment I'article 104), Kayishema conclut que Ie prefet ne peut 

requisitionner la police communale qu'en cas de troubles. La police communale ne 

pouvait donc, selon lui, valablement intervenir dans les evenements de 1994. Le prefet 

peut certes legalement demander a la police communale d'intervenir mais Kayishema 

nie l' existence d'un pouvoir hierarchique. II considere par ailleurs que « Ie concept de 

subordination indirecte est une construction qui n' existe pas juridiquement »494 et que 

« l' autorite, elle est directe ou elle ne l' est pas. La responsabilite n' est jamais indirecte, 

elle est, elle aussi ou elle n' est pas »495. 

290. Enfin, Kayishema fait grief a la Chambre d' avoir mal apprecie Ie pouvoir de 

requisition du prefet496
, a savoir les rapports existants entre les gendarmes et Ie prefet. 

Kayishema procede egalement, dans cette section, a une analyse des textes juridiques 

pour conclure que Ie prefet n'est pas Ie superieur hierarchique des gendarmes497 puisque 

« Ie legislateur a voulu une collaboration reciproque »498. II soutient que la requisition ne 

s'accompagne pas d'un pouvoir de contrainte du prefet dans la mesure oil ce demier doit 

d' une part justifier sa deniande et d' autre part la demande de requisition peut etre 

refusee 499. 

291. Kayishema soutient qu'« il faut d'abord demontrer qu'il y avait pour Kayishema 

une autorite de jure et [a partir de la], a l'epoque, une autorite de facto »500. Par 

consequent, conclut la Defense, «si aucune autorite de jure n' existe, il n' y a pas de 

subordonnes et il n' y a pas plus d' autorite de facto »501. 

493 Memoire de Kayishema, par. 271. 
494 Ibid., par. 275. 
495 CRA(A), 30 octobre 2000, p. 107. 
496 Memoire de Kayishema, par. 276 a 291. 
497 Ibid., par. 283. 
498 Ibid., par. 282. Selon lui, Ie caractere exceptionnel de Ia requisition, de meme que Ia procedure 
extremement Iourde qui s'y applique, demontrent que Ie Preret, qui est en I'espece contraint de Iegitimer 
Ies mesures demandees, ne peut etre considere comme un superieur, ce demier n' ayant pas a « donner 
d'ordres d'une maniere formelle faute de quoi I'execution n'est pas faite» (Memoire de Kayishema, par. 
279). 
499 Ibid., par. 280. II rappelle, de surcrolt (par. 289), que Ie Bourgmestre a .Ie pouvoir de demander au 
Commandant des forces armees rwandaises d'intervenir pour assurer I'ordre public. II conclut a cet egard 
qu'une hierarchie n'existe pas entre Ie Prefet et Ie Bourgmestre. Par consequent, selon lui, « Ie Tribunal a 
fait un amalgame des concepts de troubles, de calamite et d' ordre public » puisque l' autorite intervenant 
est dans chaque cas differente. 
500 CRA(A), 30 octobre 2000, p. 337. 
501 Ibid., p. 337 et 338. 
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292. Lors 4e l'audience en appel, Ie Procureur a considere que les motifs d'appel 

souleves par Kayishema correspondent a des motifs de fait502 et que la Defense n' a pas 

rapporte la preuve que I' accuse ne disposait pas de pouvoir sur les differents groupes 

d'assaillants. 11 considere que Kayishema exer~ait un pouvoir et un controle effectif sur 

ses subordonnes et conclut que la Chambre de premiere instance a deja raisonnablement 

statue sur ces arguments qu' il ne considere pas convaincants503. Le Procureur soutient, 

faisant reference a «un principe bien etabli: [que] l'absence d'un pouvoir de jure ne 

signifie pas que I' accuse n' a pas un pouvoir de facto» 504. Le Procureur considere que les 

arguments presentes par la Defense ne sont pas convaincants et ont ete, de surcroit, 

traites par la Chambre de premiere instance. 11 soutient que Ie fait que Ie bourgmestre 

soit responsable au Rwanda ne signifie pas que Ie prefet n'ait pas d'autorite de facto505
• 

Selon Ie Procureur, quand bien meme la Chambre d' appel deciderait de revenir sur Ie 

fait que Kayishema n'avait pas une autorite de jure sur Ie bourgmestre, la police 

municipale et les gendarmes, il n'en demeure pas moins qu'il disposait effectivement 

d' une position d' autorite lui conferant un pouvoir de facto. Ainsi, Ie Procureur soutient 

que « [ ... ] [A]ucune raison valable n'a ete avancee devant la Chambre d'appel pour 

motiver la revision de la decision rendue en premiere instance ».506 

ii) Discussion 

293. Kayishema soutient que les conclusions de la Chambre de premiere instance 

concernant son autorite de jure sur ses subordonnes sont entachees d' erreurs de droit et 

de fait. Kayishema soutient principalement que la responsabilite pen ale ne peut etre 

retenue au regard de l'article 6 3) du Statut507 qu'en presence d'une autorite de jure. 

Kayishema semble contester que l' on puisse etablir l' autorite de facto sans avoir au 

prealable etabli l'autorite de jure. 

294. L'article 6 3) du Statut qui traite de la «responsabilite penale individuelle» 

dispose ce qui suit : 

502 Ibid., p. 260. 
503 CRA(A), 30 octobre 2000, p. 262. 
504 Idem. 
505 CRA(A), 30 octobre 2000, p. 263. 
506 Ibid., p. 266. 
507 Ibid., p. 337 et 338 (<< Par consequent, si aucune autorite dejure n'existe, il n'y a pas de subordonnes et 
il n'y a pas plus d'autorite de/acto »). 
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Le fait que run quelconque des actes vises aux Articles 2 a 4 du present Statut a ete 
commis par un subordonne ne degage pas son superieur de sa responsabilite penale 
s'il savait ou avait des raisons de savoir que Ie subordonne s'appretait a commettre 
cet acte ou l' avait fait et que Ie superieur n' a pas pris Ies mesures necessaires et 
raisonnables pour empecher que Iedit acte ne soit commis ou en punir Ies auteurs. 

S'agissant de la nature de la relation entre superieur et subordonne, la Chambre d'appel 

invoque Ies principes pertinents suivants exprimes dans l' arret Celebici relativement aux 

dispositions equivalentes de I'article 7 3) du Statut du TPIY : 

i) « un commandant ou superieur est celui qui detient Ie pouvoir ou l' autorite, 
de jure ou de facto, d'empecher un subordonne de commettre un crime ou de I'en 
punir apres coup »508. Ainsi, « [I],autorite ou Ie pouvoir d'empecher ou de punir ne 
peut s' induire de Ia seule autorite de jure conferee par une nomination officielle »509. 

ii) «Pour trancher Ies questions de Ia responsabilite, il faut s'attacher a 
l' exercice effectif du pouvoir et non aux titres officiels. [ ... ] En regIe generale, Ia 
detention d'un pouvoir de jure peut en soi ne pas suffire a etablir Ia responsabilite de 
superieur hierarchique si e1Ie ne se traduit pas par un contrOle effectif, encore qu 'une 
juridiction puisse presumer que, jusqu' a preuve du contraire, elle emporte un 
controle effectif. [ ... ] Ia capacite a exercer un controle effectif est une condition 
necessaire a l' etablissement de Ia responsabilite du commandant ou du superieur 
hierarchique de facto et [ ... ] I'absence de nomination officielle n'empeche pas sous 
certaines conditions de conclure ala responsabilite penale».510 

iii) « Le critere du contrOle effectif s'impose pour Ies superieurs tant de jure que 
defacto ».511 

Souscrivant aces constatations, cette Chambre releve que Ia Chambre de premiere 

instance a retenu dans Ie Jugement une solution identique en concluant que: 

[m]eme dans Ies situations OU des rapports hierarchiques clairement definis, fondes 
sur une autorite de jure, n' existent pas, Ia responsabilite du superieur hierarchique 
peut toujours etre retenue. De meme, comme nous Ie montrerons ci-dessous, Ie 
simple fait qu'il existe un pouvoir de jure n'emporte pas toujours que son detenteur 
puisse automatiquement etre mis en cause en vertu du principe de Ia responsabilite 
du superieur hierarchique. La culpabilite qui resulte de ce principe doit en dernier 
ressort faire fond sur I' autorite exercee par Ie superieur sur ses subordonnes dans une 
situation donnee. 512 , 

Des lors, «aussi Iongtemps qu' un superieur exerce un controle effectif sur ses 

subordonnes, et dans la mesure ou il peut Ies empecher de commettre des crimes ou les 

en punir apres coup, il peut etre tenu responsable de ces crimes s'il n'use pas de ses 

moyens de controle »513. Par consequent, I'argument de Kayishema selon lequel sans 

pouvoir de jure, il ne saurait y avoir de subordonnes, et done, de pouvoir de facto, est 

errone. II s' agit de rechercher si Ie superieur hierarchique exer~ait un controle effectif 

508 Arret Celebici, par. 192. 
509 Ibid., par. 193. 
510 Ibid., par. 197. 
511 Ibid., par. 196. 
512 Jugement, par. 491. 
513 Arret Celebici, par. 198. 
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sur les auteurs des crimes allegues. L'existence d'un controle effectif peut etre liee a la 

question de savoir si l'accuse avait une autorite de jure mais sans necessairement en 

dependre. Un tel controle ou une telle autorite peut revetir un caractere de facto ou de 

jure514
• 

295. Quant aux arguments restants de Kayishema, ils tendent a demontrer que la 

Chambre de premiere instance a commis une erreur dans l'appreciation qu'elle a faite 

des elements de preuve relatifs a l'existence d'une autorite de jure. II s'agit ici d'une 

question de fait et, dans Ie cadre d' erreurs de fait, Ie «test» pertinent est celui du 

caractere raisonnable. Ainsi, «ce n' est que dans Ie cas manifeste oil aucune personne 

douee d'une capacite normale de raisonnement n'accueillerait les elements de preuve sur 

lesquels s'est fondee la Chambre de premiere instance que la Chambre d'appel peut 

substituer sa propre conclusion a celle des juges du fond »515. Les paragraphes 479 a 516 

du jugement comportent une analyse minutieuse des moyens de preuve qui ont conduit 

la Chambre de premiere instance a conclure que Kayishema exer~ait un controle 

manifeste et certain, a la fois de jure et de facto, sur les assaillants en tous les lieux de 

massacres vises dans l' Acte d'accusation. Kayishema, qui conteste cette conclusion en 

appel, doit convaincre la Chambre d'appel qu'un juge des faits raisonnable ne serait pas 

parvenu a cette conclusion et que, de ce fait, il y a eu deni de justice. 

296. La Chambre d'appel releve que lors de sa plaidoirie au proces, Ie Conseil de 

Kayishema a soutenu que Kayishema n'exer~ait pas un controle de jure sur les services 

administratifs et forces de l' ordre competents516. Ces arguments, developpes dans Ie 

Memoire de Kayishema, ont ete repris lors de l' audience en appel. 

297. Selon Kayishema, la Chambre de premiere instance a commis une erreur dans 

l'appreciation qu'elle a faite de la deposition du professeur Guibal relativement a « la 

crise du multipartisme », Ie climat exceptionnel qui regnait en 1994 et l'incidence de ces 

facteurs sur les textes juridiques organisant les pouvoirs et attributions du prefet. Ayant 

considere que la deposition du professeur Guibal confirmait Ie pouvoir de jure du 

prefet517, la Chambre de premiere instance a examine la conclusion qu'en a tiree ce 

temoin, a savoir que ce pouvoir etait en realite « vide de toute substance des lors que les 

ministres, dont relevaient en dernier res sort la police, la gendarmerie et l' armee, 

514 Jugement Celebici, par. 378, evoque et confirme dans l'arret CelebiCi, par. 196. 
515 Arret Tadic, par. 64; arret Aleksovski, par. 63 etarret Furundf.ija, par. 37. 
516 Jugement, par. 477. Cf, aussi CRA, 3 et 4 novembre 1998. 
517 Jugement, par. 484 et 485. 
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appartenaient a une mouvance politique differente »518. Cette conclusion a amene la 

Chambre de premiere instance a considerer que : 

[ ... ] de telles assertions demontrent incontestablement la necessite d'une. analyse des 
pouvoirs defacto exerces par Ie prefet entre avril etjuillet 1994. Elle s'attachera par 
consequent ci-dessous a analyser les pouvoirs de facto de l' Accuse. Toutefois, si a 
certains egards I'appreciation d'un tel pouvoir sur la base d'un cadre politique 
marque par I'influence des partis peut theoriquement s'averer legitime, en revanche 
pareille demarche ne saurait valablement etre entreprise qu' en tenant compte des 
conclusions de la Chambre etablissant que les services administratifs, les forces de 
l' ordre et meme les civils armes nourrissaient tous ensemble un dessein commun de 
genocide. Une convergence s'etait creee au cours de ces mois sur un projet commun 
et unificateur, axe sur la destruction de la partie de la population appartenant a 
l'ethnie tutsie. Par consequent, les questions de rivalite politique, si tant qu'elles 
aient ete saillantes, deviennent d' ordre tout a fait secondaire. 519 

La Chambre d' appel considere qu' il n' a pas ete demontre que la Chambre de premiere 

instance a commis une erreur dans l'appreciation qu'elle a faite de la deposition du 

professeur Guibal. La Chambre a convenablement examine cette deposition au regard 

des faits survenus pendant la peri ode consideree et en a raisonnablement conclu que Ie 

fait pour Kayishema d'etre investi d'un pouvoir de jure ne suffirait pas dans ces 

circonstances pour etablir s'il exer~ait un contrale effectif. 

298. Selon Kayishema, les relations de jure liant Ie prefet au bourgmestre (a savoir Ie 

pouvoir hierarchique) au regard de la loi rwandaise, ne pouvaient pas etre interpretees 

comme etant une relation de superieur a subordonne. Kayishema se fonde en outre sur 

une analyse des textes de loi sur la matiere pour affirmer i) que Ie prefet n'exerce pas 

d'autorite indirecte de jure520 sur la police communale et ii) que Ie pouvoir de requisition 

limite exerce par Ie prefet sur la gendarmerie contredit la conclusion selon laquelle 

celui-ci relevait du pouvoir de jure du prefet. II soutient que ces arguments montrent que 

la Chambre de premiere instance a commis une erreur en retenant la responsabilite 

penale de Kayishema au regard de l'article 6 3) du Statut. Les arguments developpes par 

Kayishema ont pour seule premisse son affirmation principale selon laquelle la 

responsabilite penale sous I' empire de I' article 6 3) du Statut ne peut etre retenue que si 

l'autorite de jure est etablie. Ayant deja juge cet argument sans fondement, la Chambre 

n' examinera pas les arguments de Kayishema, mais recherchera brievement si la 

518 Ibid., par. 486. 
519 Ibid., par. 487. 
520 II convient de noter que dans l'arret CeiebiCi, par. 254, la Chambre d'appel a conclu que: « [ ... ] les 
allusions [ .. '.] au concept de subordination, de hierarchie et de chaine de commandement [ ... ] n'ont pas a 
etre etablies en tant que structure organisationnelle formelle, si la condition fondamentale qu' est la 
possession d'un pouvoir effectif de contrOler Ie subordonne, autrement dit de prevenir ou de sanctionner 
des agissements criminels, est remplie ». Cf. aussi jugement Kordic, par. 408, dans laquelle la Chambre de 
premiere instance donne a cette constatation Ie sens qu'une « relation de subordination peut etre directe ou 
indirecte. » 

113 

Affaire No. ICTR-95-1-A 19 juillet 2001 
PURL: https://www.legal-tools.org/doc/605b61/



Chambre de premiere instance a raisonnablement conclu que Kayishema exer~ait un 

contrale effectif sur les assaillants. 

299. Pour etablir si Kayishema exer~ait une autorite effective sur Ie bourgmestre, la 

Chambre de premiere instance a examine les facteurs (a la fois de jure et de facto) 

suivants : deux textes de loi rwandais521
, les actes de Kayishema demontrant que les 

bourgmestres ont continue a etre soumis a son autorite de jure522
; Ie temoignage de 

Kayishema concernant ses rapports avec Ie bourgmestre de la commune de Gishyita 

illustrant I' importance de sa presence en un lieu et demontrant que Ie prefet etait « un 

personnage connu de tous, qui jouissait d'un grand respect et d'une profonde estime au 

sein de sa communaute »523. De plus, la meme Chambre a conclu que Kayishema 

exer~ait egalement un contrale effectif sur la police communale et la gendarmerie 

comme en attestent la loi524 et Ie contrale qu'il a effectivement exerce sur to us les 

assaillants, y compris les gendarmes, les soldats, les gardiens de prison, les civils armes 

et les Interahamwe, ainsi que l'ont affirme des temoins ayant vu Kayishema diriger, 

orienter, ordonner, donner des instructions, recompenser et transporter les assaillants sur 

les lieux ou ces derniers devaient lancer les attaques525
• La Chambre a conclu qu' en 

I' espece, il a ete etabli que Kayishema exer~ait un contrale de facto sur tous les 

assaillants526
• Ellea considere au paragraphe 504 que : 

Point n'est besoin de proceder ici au rappel des diverses conclusions factuelles tirees 
par la Chambre. Ces exemples temoignent du role crucial joue par Kayishema dans 
l'orchestration des massacres perpetres. II ne fait pas de doute qu'au regard de 
l'ensemble des lieu x de crimes vises dans l' Acte d'accusation, Kayishema exer~ait 
une autorite de jure sur la plupart des assaillants et un controle de facto sur chacun 
d'eux. 

La Chambre d'appel estime qu'il revenait ala Chambre de premiere instance, ala faveur 

de l'examen qu'elle a fait de l'autorite de jure et de facto dont etait investi Kayishema, 

de conclure que Kayishema exer~ait un contrale effectif. Kayishema visait a contester 

les conclusions de la Chambre de premiere instance touchant la responsabilite de 

superieur hierarchique au regard de l'article 6 3) du Statut, en alleguant seulement une 

erreur dans les conclusions degagees par celle-ci sur son autorite de jure. La Chambre 

521 Jugement, par. 48l. 
522 Ibid., par. 488. 
523 Ibid., par. 499, la Chambre avait constate que l'argumentation theorique proposee par Ie professeur 
Guibal ne refletait pas la situation qui regnait au Rwanda. 
524 Ibid., par. 482 et 483. 
525 Ibid., par. 501 a 503. 
526 Ibid., par. 501, Cf. aussi par. 476 (<< Des bourgmestres et autres membres de l'administration, 
gendarmes, soldats, agents de la police communale, gardiens de prison, Interahamwe et civils armes ont 
ete identifies sur les lieux des massacres et la Chambre constate qu'ils ont participe aux atrocites qui y ont 
ete commises »). 
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d'appel en conclut que Kayishema n'a pas demontre que les conclusions de la Chambre 

de premiere instance relativement au contrale effectif qu'il exer~ait etaient 

deraisonnables au point d'entrainer un deni de justice. 

b) Sur la question du pouvoir de repression du prefet 

i) Arguments des parties 

300. Kayishema considere qu'au vu du contexte de I'epoque, il apparait clairement 

qu'il ne pouvait empecher les crimes perpetres dans la prefecture de Kibuye ni en punir 

les auteurs527
• II rappelle, a cet egard, les conclusions du professeur Guibal qui considere 

que « les pouvoirs de police administrative et de sanction directe du prefet [ ... ] ont ete 

restreints et meme ont disparu pour certains »528. 

301. Bien que Kayishema reconnaisse que l'artic1e 10 du decret-Ioi du 11 mars 1975 

attribue dans certains cas au prefet un pouvoir « qualifiable de judiciaire puisqu'il peut 

poursuivre et punir »529, cet article ne peut etre retenu pour fonder la responsabilite de 

l' a~cuse au titre de l' article 6 3). Selon la Defense, Kayishema ne pouvait ni maitriser, ni 

empecher et encore moins punir les assaillants dans la mesure Oll il ne disposait pas de 

l'autorite ni des moyens necessaires a cette fin530
• 

ii) Discussion 

302. Pour I' essentiel, Kayishema invoque Ie defaut de moyens pour empecher ou 

punir, se fondant sur un argument analogue tire de l'absence d'autorite de jure et, par 

suite, de moyens de facto, vu les circonstances de l' epoque. Ses arguments sur ce point 

sont exposes en termes generaux. 

L'article 6 3) du Statut impose au superieur Ie devoir d'empecher les crimes qu'un 

subordonne ~erait sur Ie point de commettre ou de punir des crimes deja commis, en 

prescrivant des «mesures necessaires et raisonnables ». La jurisprudence du TPIY offre 

une interpretation de l'expression « mesures necessaires et raisonnables ». Le jugement 

Celebici precise que : 

527 Memoire de Kayishema, par. 257. 
528 Ibid., par. 238. 
529 Ibid., par. 247. 
530 Ibid., par. 251 a 256. 
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[ ... ] un superieur devait etre tenu responsable pour ne pas avoir pris les mesures qui 
etaient dans ses capacites materielles. [ ... ] un superieur peut etre tenu pour 
penalement responsable lors meme qu'il n'avait pas officiellement, juridiquement, Ie 
pouvoir de grendre les mesures necessaires pour prevenir ou sanctionner Ie crime en 
question ». 1 

La Chambre d' appel souscrit a cette interpretation et souligne de surcroit que la 

Chambre de premiere instance a adopte une solution identique en considerant que : 

« La responsabilite d'un superieur hierarchique sous l'empire de l'artic1e 6 3) ne peut 
etre retenue que s'il est prouve que celui-ci etait en mesure d'empecher, ou 
altemativement, de punir les subordonnes qui ont perpetre les actes incrimines. A 
l'evidence, la Chambre ne peut pas tenir l' Accuse a l'impossible. Par consequent, sa 
responsabilite ne sera ·retenue que s'il avait les moyens materiels d'empecher la 
commission des crimes en question ou d'en punir les auteurs ».532 

Ainsi, seule la capacite effective de l' Accuse de prendre des mesures est pertinente. Par 

consequent, en appreciant si Ie superieur hierarchique n' a pas agi, il est necessaire de 

rechercher au-dela de la competence formelle, s' il avait reellement la capacite de 

prendre des mesures. L'argument de Kayishema selon lequel il n'avait pas les moyens 

d' empecher ou de punir dans Ie contexte de I' epoque faute de competence formelle ou 

d' autorite de jure, est sans fondement. 

303. En particulier, la Chambre d'appel releve egalement que la Chambre de premiere 

instance a considere que : 

«Aucune preuve tendant a etablir que l' Accuse a essaye d'empecher les atrocites 
qu'il savait etre sur Ie point d'etre commises et qu'il etait en son pouvoir d'empecher 
n' a ete produite par la Defense533

• 

Pour ce qui est des raisons pour lesquelles les auteurs des actes incrimines n' ont pas 
ete punis par Kayishema, la Defense fait valoir que la seule me sure que Ie prefet 
pouvait prendre a cet egard consistait a emprisonner ces personnes pour une duree 
maximale de 30 jours. La Chambre fait sien l' argument de la Defense selon lequel 
pareille sanction serait loin d' etre suffisante pour les auteurs des crimes allegues 
(quoiqu'elle puisse l'etre a titre de mesures conservatoires pour prevenir la 
commission d'autres atrocites). Elle est toutefois consciente du fait qu'il n'existe 
aucune preuve tendant a demontrer qu' au cours des trois mois qui se sont ecoules 
entre Ie debut de ces attaques et Ie moment ou Kayishema a quitte Ie Rwanda, une 
action quelconque susceptible, a terme, de faire traduire en justice les personnes 
responsables de ces crimes barbares ait ete entreprise ».534 

c) Conclusion 

531 Jugement Celebici, par. 395. 
532 Jugement, par. 511. 
533 Ibid., par. 513. 
534 Ibid., par. 514. 
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304. Pour ces motifs, la Chambre d'appel considere que les arguments de Kayishema 

sont sans fondement. Elle en conclut des lors que l' erreur alleguee n' a pas ete demontree 

et rejette de ce fait les deuxieme et troisieme motifs ayant trait a la responsabilite penale 

individuelle de Kayishema au regard de l'article 63) du Statut. 
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F. De la preuve 

305. Au titre du septieme motif, Ruzindana pretend, que dans I' ensemble, la Chambre 

de premiere instance a commis une erreur de fait dans I' appreciation de depositions des 

temoins it charge et dans ses conclusions sur la credibilite des depositions des temoins 

oculaires. 11 demande it la Chambre d'appel d'annuler purement et simplement Ie 

jugement de la Chambre de premiere instance535
• 

1. Arguments des parties 

306. Dans ses ecritures536
, Ruzindana soutient qu'en ne mentionnant pas les criteres 

juridiques utilises pour verifier la credibilite des temoignages ou tout simplement en 

n'utilisant aucun de ces criteres et en fondant son verdict sur des temoignages juges par 

elle-meme peu dignes de foi, la Chambre de premiere instance n'a pas donne de base 

legale it sa decision. 

307. Ruzindana estime que la credibilite des temoins oculaires constitue une question 

de fond, comme Ie reconnait du reste la Chambre de premiere instance, car toutes les 

accusations retenues contre lui sont fondees sur les· declarations de temoins rwandais it 

l' exclusion de tous autres elements objectifs tels que documents, archives, 

correspondances, etc. 

308. Selon Ruzindana, la Chambre aurait dO se montrer d'autant plus prudente lors de 

l' appreciation des temoignages que ces demiers sont les seuls it justifier son verdict. Peu 

de temoignages it charge ont ete ecartes par la Chambre de premiere instance au motif 

que la credibilite des temoins etait serieusement affectee. Elle aurait dO definir de 

veri tables criteres de credibilite auxquels elle aurait confronte les depositions de 

temoins. 

309. Par ailleurs, la Chambre n'a pas applique dans son verdict les conclusions 

negatives tirees de la credibilite de certains temoignages537
• 

310. Selon Ruzindana, la Chambre a apprecie ces temoignages au cas par cas en 

tenant compte de la sincerite du temoin et de sa faculte de faire des observations fiables 

sans preciser par quels moyens elle s' est assuree de la credibilite generale des 

535 Memoire de Ruzindana, par. 60. 
536 Ibid., par. 41 a 60. I 

537 Jugement, par. 427 et 449 ; et par. 426 et 461. 
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temoignages (pas de verification du caractere authentique des depositions orales). La 

defense avait propose les criteres suivants: criteres psychologiques, politiques et 

contexte particulier. 

311. A I' audience, Ruzindana est revenu sur la credibilite des temoignages et sur Ie 

defaut par la Chambre de degager des criteres pour s' assurer de I' authenticite des 

declarations des temoins538
• II a soutenu qu' a une seule exception pres, I' ensemble des 

temoins qui ont comparu pour l' accusation ne connaissaient pas et n' avaient aucune idee 

de l'identite de Ruzindana avant les faits539
• Ruzindana soutient que les circonstances 

dans lesquelles ils ont ete amenes a l'apercevoir etaient telles qu'ils ne pouvaient pas 

I' identifier. 

312. Ruzindana reproche a la Chambre d' avoir retenu sa participation et sa 

responsabilite dans les attaques menees contre les Tutsis en plusieurs lieux de la region 

de Bisesero. Selon lui, la Chambre a fait une mauvaise appreciation540 des elements de 

preuve qui ont ete produits devant elle. Ruzindana analyse site par site les erreurs 

presumees commises par la Chambre. 

313. Dans les arguments developpes par Ruzindana aI' appui de ce motif d' appel, il 

souleve deux questions principales : la premiere est celle de la methode d' appreciation 

de la Chambre et ses contradictions ; et la deuxieme, celle de I' identification de I' accuse. 

314. En ce qui concerne la premiere question, Ruzindana soutient les arguments 

suivants: 

a) La Chambre s'est contredite dans l'appreciation du temoin FF541 dans les 

paragraphes 414, 426 et 427 du Jugement. La Chambre a commis une erreur de fait 

«patente» au paragraphe 448 du Jugement dans son appreciation de la credibilite du 

temoin Z542. 

b) La Chambre a commis une erreur en ne tenant pas compte du temoin CC qui a 

remis en cause, a travers son temoignage, l'existence meme d'une attaque a Bisesero 

avant Ie 20 avril 1994543
• 

538 CRA(A), 30 octobre 2000, Cf. par exemple p. 215 et p. 238. 
539 Ibid., p. 224. 
540 Jugement, par. 405 a 472. 
541 Memoire de Ruzindana, par. 42. 
542 Ibid., par. 57. L' Appelant vise precisement Ies comptes rendus d'audience du 14octobre 1997, pages 
4 et 59. 
543 Ibid., par. 57. L' Appelant vise precisement Ie CRA, 15 octobre 1997, p. 76 et 77. 
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c) La Chambre aurait dO retenir, pour Ruzindana, la meme conclusion que celIe a 
laquelle elle est parvenue pour Kayishema au regard de la deposition du temoin KK 

(par. 427 du Jugement)544. 

d) Le raisonnement de la Chambre est en contradiction avec Ie paragraphe 450 du 

Jugement puisque sur la base du temoin MM les Juges de la Chambre considerent que la 

mort de la victime ne resulte pas d'un tir de l'accuse alors que, plus loin, elle considere 

que ce temoignage etablit la presence de l'accuse parmi les assaillants545. 

315. Sur la question de I' evaluation par la Chambre de la fiabilite de I' identification 

telle que faite par les temoins, Ruzindana souleve deux griefs : 

a) Ie fait qu'il n'est pas etabli que les temoins connaissaient l'accuse (les temoins 

ne connaissaient pas Ruzindana, donc l'identification etait peu certaine et leurs 

depositions auraient dO des lors etre rejetees)546, et 

b) Ie fait que des temoins censes Ie connaitre n' ont pas pu I' identifier (les temoins 

connaissaient effectivement Ruzindana mais les conditions dans lesquelles ils l'ont vu 

ne devaient pas leur permettre de l'identifier). 

316. Lors de l'audience en appel, Ie Procureur a organise sa reponse autour de quatre 

questions principales qui apparaissent, d'apres lui, a la lecture des arguments de 

Ruzindana547 : 

(a) la question de l'application par la Chambre d'appel de normes ou facteurs 

juridiques pertinents afin d'evaluer la credibilite des temoignages; 

(b) la question de I' application de ces facteurs; 

( c) la question de I' usage des declarations des temoins «partiellement digne de 

foi »; 

(d) la question de l' appreciation de l' ensemble des temoignages ayant amene a la 

condamnation de Ruzindana. 

317. A I' audience en appel, Ie Procureur s' est largement ref ere a ses conclusions 

ecrites et a precise, au regard de la connaissance que les temoins avaient de Ruzindana, 

544 Memoire de Ruzindana, par. 55. 
545 Ibid., par. 56. 
546 Ibid., par. 44 (temoins PP, 00, II, JJ, NN, HH et UU), par. 48 (temoin PP), par. 49 (temoin CC etW), 
et par. 50 (temoin II). 
547 CRA(A), 30 octobre 2000, p. 288 a 305. 
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que la Chambre de premiere instance, notamment aux paragraphes 456 et 457 de sa 

decision, a etabli que les temoins Ie connaissaient548
• 

318. Cette connaissance a ete retenue comme un facteur pertinent dans l'identification 

de Ruzindana sur les sites des massacres. Selon Ie Procureur, la connaissance 

personnelle prealable de Ruzindana par les temoins n' est pas une condition necessaire a 
l'identification549

• Par ailleurs, Ruzindana n'a pas demontre qu'aucune juridiction 

raisonnable ne serait pas arrivee aux memes conclusions que la Chambre de premiere 

instance a retenues de ces temoignages. 

2. Discussion 

319. Tout d'abord, la Chambre d'appel souhaite souligner qu'il n'est ni possible ni 

approprie d'etablir une liste exhaustive des criteres d'appreciation de preuve, compte 

tenu des circonstances propres a chaque affaire et du devoir du juge de statuer sur 

chaque dossier d'une maniere impartiale et independante55o
• La Chambre d'appel fait 

sien I' argument de la Chambre de premiere instance selon lequel il appartient « a la 

Chambre de premiere instance d' apprecier la valeur probante des temoignages, a la 

lumiere des depositions faites devant elleet a l'epreuve du contre-interrogatoire551 ». 

320. La Chambre d'appel est d'avis que quand la deposition d'un seul temoin est 

raisonnable et fiable, ce temoignage peut etre retenu552
• La Chambre d'appel du T.P.I.Y., 

dans l'affaire Tadic, s'est prononcee sur cette meme question dans les termes suivants : 

«C'est aux juges siegeant en premiere instance que revient la charge d'entendre, 
evaluer et peser les moyens de preuve presentes a l'instance. De ce fait, la Chambre 
d'appel doit, dans une certaine mesure, s'incliner devant les conclusion factuelles de 
la Chambre de premiere instance. Ce n' est que dans Ie cas manifeste ou aucune 
personne douee d'une capacite normale de raisonnement n'accueillerait les elements 
de preuve sur lesquels s' est fondee la Chambre de premiere instance que la Chambre 
d'appel peut substituer sa propre conclusion a celIe des juges du fond ».553 

La Chambre d'appel se doit de respecter les conclusions des juges de fait a moins que 

I' erreur alleguee ne demontre suffisamment Ie caractere deraisonnable des conclusions 

de la Chambre de premiere instance ayant entraine un deni de justice. 

548 L'appel du Procureur etant forclos, la Chambre d'appel ne se retere qu'aux declarations orales du 
Procureur lors des audiences orales. 
549 CRA(A); 30 octobre 2000, p. 302. 
550 Cf, supra, par. 54 et suivants sur l'independance du Tribunal. 
551 Jugement, par. 70. 
552 Cf. aussi supra, par.187. 
553 Arret Tadic, par. 64. 
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321. D'une maniere generale, la Chambre constate que la Chambre de premiere 

instance a clairement etabli les elements d'appreciation des depositions des temoins554
• 

322. La Chambre confirme555 que Ie fait de se fonder sur un temoignage non 

corrobore ne constitue pas en soi une erreur556
• 

323. Sur Ia question de la pretendue contradiction dans l'appreciation de Ia deposition 

du temoin FF, il revient a Ia Chambre de premiere instance d'apprecier si les 

contradictions relevees au niveau de ce temoignage remettait substantiellement en cause 

Ia credibilite generale du temoin. La Chambre d'appel est d'avis qu'a la lecture du 

Jugement adopte par la Chambre de premiere instance, Ies contradictions alleguees sont 

sans fondement557
• 

324. Le paragraphe 448 du Jugement couvre Ia periode de Ia seconde moitie du mois 

d'avriI1994 et Ie fait que Ie temoin Z ait declare qu'il n'a pas vu Ruzindana tirer Ie 14 

avril 1994558 n'est pas en contradiction avec Ia constatation selon laquelle il a vu 

Ruzindana tirer sur les Tutsis a d'autres occasions559
• Toutefois, la Chambre constate 

que Ie fait que Ruzindana a tire pendant les attaques menees dans la seconde moitie du 

mois d'avril 1994 n'a pas ete explicitement rapporte par Ie temoin Z560. Cela etant, la 

deposition du temoin Z ne laisse aucun doute 

« que Ruzindana etait present au moment des faits et qu'il a joue un role crucial dans 
les massacres perpetres en ce lieu, notamment en ordonnant aux assaillants 
d'encercler la coUine et de tuer les Tutsis qui s'y cachaient. 561 

325. En outre, la Chambre de premiere instance ne mentionne pas la partie de la 

deposition du temoin CC dans laquelle il affirme qu' il n' y a pas eu d' attaque dans Ia 

region de la colline de Bisesero avant Ie 20 avril 1994562
• Toutefois, la Chambre d'appel 

note que la Chambre de premiere instance a releve que certains temoins (dont Ie temoin 

CC fait partie) n' ont pas donne de date precise pour la survenance des faits563 sans pour 

554 Jugement, par. 65 a 80. 
555 Arret Tadic, par. 65 infine. 
556 Relativement aux allegations de Ruzindana dans son Memoire, par. 42 (temoin FF/la coUine de 
Bisesero) et par. 55 et 56 (temoins KK et MM respectivement/la cellule de Gitwa). 
557 Pour plus de detailles la Chambre d' appel renvoie a l' analyse exposee dans Ie troisieme motif de 
Kayishema, cf. supra par. 257 et suivants. Cf. aussi l'argument du Procureur, CRA(A), 30 octobre 2000, 
~. 298 et 299. 

58 Memoire de Ruzindana, par. 54; Jugement, par. 448; CRA, 14 octobre 1997, p. 2 a 7 et 58 a 62.' 
559 CRA, 14octobre 1997, p. 21. 
560 Ibid., p. 5 et 59. 
561 Jugement, par. 448 infine. 
562 CRA, 15 octobre 1997, p. 76 et 78. 
563 Jugement, par. 437. 
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autant mettre en doute les faits eux meme. Comme l' a constate la Chambre d' appel du 

T.P.I.Y. : 

«La Chambre de premiere instance n' a pas mentionne Ie temoignage 
d' Assa'ad Harraz dans Ie Jugement quand elle a conclu sur cette question, mais rien 
n'indique qU'elle n'a pas pris en compte tous ·les temoignages qU'elle a entendus. 
Vne Chambre de premiere instance n'est pas tenue d'exposer dans son jugement 
chaque etape du raisonnement qU'elle a suivi pour parvenir a des conclusions 
particulieres ».564 

La Chambre est convaincue que, dans une situation OU il y a des temoignages 

divergeants, il appartient a la Chambre de premiere instance, laquelle a interroge les 

temoins, de decider quel temoignage est Ie plus probant. 

326. Sur les erreurs alleguees relatives a l' appreciation des temoins MM et KK, il est 

a noter que l' Appelant ne presente que· des allegations generales d'erreurs sans viser les 

parties precises du temoignage qui soutiennent ses allegations. Ruzindana ne demontre 

pas non plus l' erreur avec des arguments suffisamment probants. 

327. La Chambre d'appel suit Ie raisonnement de la Chambre de la premiere 

instance565 par rapport a l'argument de Ruzindana relatif au fait qu'il n'est pas etabli que 

les temoins Ie connaissaient, en tant qu'un des elements affaiblissant la fiabilite de 

l' identification de l' accuse. En outre, la Chambre d' appel constate que la connaissance 

personnelle de Ruzindana par les temoins n' est pas une condition prealable necessaire a 
l' identification 566. 

328. Comme l'a constate la Chambre de premiere instance, «la connaissance 

anterieure des accuses par les temoins qui les ont identifies est un autre facteur dont la 

Chambre peut tenir compte dans l' appreciation de la valeur probante des depositions de 

temoinS567 ». Le fait que certains temoins ne connaissaient pas l' accuse personnellement 

avant les faits, ne constitue en aucun cas une base suffisante pour invalider un 

temoignage d'un temoin qui a reconnu l'accuse568
• 

564 Arret Celebi6i, par. 481. « The Trial Chamber did not refer to the testimony of Assa' ad Harraz in the 
Judgement in reaching its findings on this issue, but there is no indication that the Trial Chamber did not 
weigh all the evidence that was presented to it. A Trial Chamber is not required to articulate in its 
judgement every step of its reasoning in reaching particular findings ». 
565 La Chambre de premiere instance a etablit au-dela de doute raisonnable que plusieurs temoins 
connaissaient l'accuse. CJ, Jugement, par. 71,456,457 et 458. 
566 Relativement aux allegations de Ruzindana dans son Memoire, paras 44 et 45, par. 48 (temoin 
PP/colline de Muyira), par. 49 (temoins HH et Wlla grotte), par. 50 (temoin RRIla mine de la colline 
Nyiramurengo), par. 53 (temoin EE/la mine de la colline Nyiramurengo), par. 56 (temoin MMlla cellule 
de Gitwa), par. 57 (temoin IIlles environs de la colline de Muyira). 
567 Jugement, par. 71. Sur la valeur probante CJ, arret CelebiCi, par. 274. 
568 Jugement, par.71. 
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3. Conclusion 

329. Pour toutes ces raisons, la Chambre d'appel rejette ce motif d'appel. 
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G. Appels de la sentence 

1. Arguments des parties 

330. Chaque accuse a fait appel des peines prononcees par la Chambre de premiere 

instance. 

a) Arguments de Kayishema 

331. Aux motifs sept et huit, Kayishema allegue que, d'une maniere generale, la 

Chambre de premiere instance a commis une erreur dans la determination de la peine 

prononcee, et en particulier, dans l'appreciation qu'elle a faite des circonstances 

aggravantes et attenuantes presentees lors du proces. 

b) Arguments de Ruzindana 

332. Au titre du motif neuf, Ruzindana allegue que la Chambre de premiere instance a 

commis une erreur dans l'analyse qu'elle a faite des circonstances aggravantes et 

attenuantes presentees lors du proces. 

2. Discussion 

a) Dispositions applicables du Statut et du Reglement 

333. A toutes fins utiles, les dispositions du Statut et du Reglement applicables aux 

questions soulevees sous ces motifs sont reproduites ci-apres. 

Article 6 4) du Statut 

Le fait qu'un accuse a agi en execution d'un ordre d'un gouvernement ou 
d'un superieur ne l'exonere pas de sa responsabilite penale mais peut etre 
considere comme un motif de diminution de la peine si Ie Tribunal 
international pour Ie Rwanda I' estime conforme a la justice. 

Article 23 du Statut : Peines 

1. La Chambre de premiere instance n' impose que des peiries 
d' emprisonnement. Pour fixer les conditions de I' emprisonnement, la 
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Chambre de premiere instance a recours a Ia grille generale de peines 
d'emprisonnement appliquee par les tribunaux du Rwanda. 

2. En imposant toute peine, Ia Chambre de premiere instance tient 
compte de facteurs teis que Ia gravite de l'infraction et Ia situation 
personnelle du condamne. 

3. Outre l'emprisonnement du condamne, Ia Chambre de premiere 
instance peut ordonner Ia restitution a leurs proprietaires Iegitimes de tous 
biens et ressources acquis par des moyens illicites, y compris par Ia 
contrainte. 

Article 101 du Reglement : Peines 

A) Toute personne reconnue coupable par Ie Tribunal est pas sible d'une 
peine d'emprisonnement d'une duree determinee pouvant aller jusqu'a 
l' emprisonnement a vie. 

B) Lorsqu' e1Ie prononce une peine, la Chambre de premiere instance tient 
compte des facteurs vises au paragraphe 2) de l' Article 23 du Statut, ainsi 
que d' autres facteurs comme : 

i) L'existence de circonstances aggravantes; 

ii) L'existence de circonstances attenuantes, y compris 
l' importance de la cooperation que l' accuse a foumie au Procureur avant ou 
apres la declaration de culpabilite; 

iii) La grille generale des peines d'emprisonnement appliquee par 
les tribunaux du Rwanda; 

iv) La me sure dans laquelle la personne reconnue coupable a deja 
purge toute peine qui pourrait lui avoir ete infligee par une juridiction 
nationale pour Ie meme fait, conformement au paragraphe 3) de l' Article 9 du 
Statuto 

C) En cas de multiplicite des peines, la Chambre de premiere instance 
. decide si celles-ci doivent etre purgees de fa~on consecutive ou si elles 

doivent etre confondues. 

D) La duree de la peri ode pendant Iaquelle Ia personne reconnue coupable 
a ete placee en detention provisoire a vue en attendant d'etre remise au 
Tribunal ou en attendant d'etre jugee par une Chambre de premiere instance 
ou par la Chambre d'appel est, Ie cas echeant, deduite de Ia duree totale de sa 
peine. 
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b) Critere d'examen en cas d'appel de sentence 

334. Avant d'aborder la question de la valeur intrinseque de ces motifs, il convient, en 

tout premier lieu de se pencher sur la question du critere d'examen en vertu de 1'article 

24 du Statut dans Ie cas d'un appel d'une sentence569
• 

335. La Chambre d'appel fait observer qu'une Chambre de premiere instance est 

tenue, en droit, par Ie Statut et Ie RegIement, de tenir compte des circonstances 

aggravantes et attenuantes, de sorte que si elle manquait a ce devoir, eUe commettrait 

une erreur de droit. L'article 23 2) du Statut dispose notamment qu'en imposant toute 

peine, la Chambre de premiere instance « tient compte de facteurs tels que la gravite de 

l'infraction et la situation personnelle du condamne ». 

336. L'article 101 B) du RegIement est imperatif: Ia Chambre de premiere instance 

« tient compte» des facteurs enumeres, faute de quoi elle commet une erreur de droit. 

La Chambre d' appeI doit en premier lieu rechercher si Ia Chambre de premiere instance 

a examine ces facteurs570
• EIle doit, en second lieu, examiner si elle en a dument tenu 

compte571
• 

337. S'agissant d'apprecier si une sentence doit etre revisee, la Chambre d'appeI fait 

observer que Ie pouvoir d' appreciation confere a la Chambre de premiere instance est 

tres etendu. De ce fait, Ia Chambre d'appel n'intervient dans l'exercice de ce pouvoir 

d' appreciation que si elle constate une «erreur d' appreciation »572 ou cons tate que la 

Chambre de premiere instance n'a pas suivi Ie droit applicable573
• A cet egard, elle 

confirme que l' appreciation des diverses circonstances aggravantes et attenuantes et du 

poids a leur accorder a l' occasion de la determination de la sentence penale releve avant 

tout du pouvoir d'appreciation de la Chambre de premiere instance. C'est pourquoi, tant 

que la Chambre de premiere instance ne sort pas du cadre de son «pouvoir 

569 Aux tennes de l'article 24 du Statut : « 1. La Chambre d'appel connalt des recours introduits soit par 
les personnes condamnees par les Chambres de premiere instance, soit par Ie Procureur, pour les motifs 
suivants : a) Erreur sur un point de droit qui invalide la decision; ou b) Erreur de fait qui a entraine un deni 
de justice. 2. La Chambre d'appel peut confinner, annuler ou reviser les decisions des Chambres de 
f,remiere instance." 

70 Cf arret Kambanda, par. 122. 
571 Ibid., par. 122 et 123. 
572 Arret Aleksovski, par. 187. 
573 Arret Serushago, par. 32. Cf, aussi arret Aleksovski, par. 187, et arret Tadic relatif a la sentence, 
par. 20 et 22. 
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discretionnaire »574 1ors de la determination de la peine, la Chambre d'appel n'intervient 

pas. 

338. C'est aux Appelants qu'il appartient de « demontrer que la Chambre de premiere 

instance a abuse de son pouvoir discretionnaire, de telle maniere que la decision sur la 

peine soit invalidee. 11 doit etre demontre que la peine infligee depasse Ie cadre du 

pouvoir d'appreciation souverain tel que prevu par Ie Statut et Ie Reglement »575. 

c) Questions preliminaires concernant I' appel interjete par Ruzindana 

339. Les motifs d'appel invoques par Ruzindana suscitent plusieurs questions 

preliminaires. 

340. Premierement, lors de l'audience en appel, Ie Procureur a declare que Ruzindana 

a insere dans son Acte d'appel du 18 juin 2000 d'autres motifs d'appeI576
• La Chambre 

d'appel releve que dans son Memoire en reponse au Memoire d'appel du Procureur 

contre la sentence, Ruzindana releve trois motifs qui, selon lui, circonscrivent son propre 

appel tout en y apportant des eclaircissements, a savoir : 1) que la Chambre de premiere 

instance a considere comme circonstance aggravante un facteur qui, en realite, est un 

element constitutif du crime lui-meme, sa mens rea; 2) que la Chambre de premiere 

instance a considere comme etant une circonstance aggravante ce' qui, en realite, est un 

autre element constitutif du crime lui-meme, son actus reus; et 3) que la Chambre de 

premiere instance n' a pas accorde suffisamment de poids a la circonstance attenuante 

qu' est Ie fait que Ruzindana n' etait pas un fonctionnaire de jure. 

341. La Chambre d'appel rappelle qu'a l'ouverture de l'audience en appel, elle a 

recense tous les motifs d'appel invoques par Kayishema et Ruzindana. Chaque partie a 

eu la possibilite de faire toutes observations pertinentes concernant les motifs d' appel 

ainsi recenses et que la Chambre d' appel s' etait engagee a examiner. La Chambre 

574 Arret Tadic, par. 20. Cf. aussi arret Celebici, par. 775 (<< [ ... ] c'est a la Chambre de premiere instance 
de decider, dans l' exercice de son pouvoir discretionnaire, du poids a accorder aces actes dans 
1'attenuation de la peine. En 1'absence d'une conclusion selon laquelle la Chambre de premiere instance a, 
en fixant la peine, outrepasse Ie pouvoir d'appreciation que lui reconnait Ie Statut et Ie Reglement, cet 
arfument doit etre rejete ») invoquant arret Kambanda, par. 124. 
57 Arret Kambanda, par. 115. 
576 CRA(A), 30 octobre 2000, p. 319 et 320. Le Procureur allegue que « [q]uand l' Appelant a depose son 
Acte d'appel [ ... ], il a presente trois motifs d'appel. Quand il a depose son Memoire [ ... ] il a ajoute deux 
autres motifs d' appel de la sentence [ ... ] Quand Ie Procureur a depose son Memoire relatif a la peine 
infligee a Monsieur Ruzindana, l' Appelant avait 1'occasion [ ... ] de repondre [ ... ]. Dans sa reponse, 
l' Appelant a presente trois motifs d'appel de la peine. Nous en arrivons donc a huit motifs d'appel de la 
peine, tout a fait distincts ». 
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d'appel a considere que Ie motif d'appel de Ruzindana contre la sentence avait trait, 

dans l' ensemble, a l' analyse que la Chambre de premiere instance a faite des 

circonstances aggravantes et attenuantes577
• Ruzindana a alors confirme qu'il souscrivait 

a l'expose fait par la Chambre d'appe1578
• II n'a pas fait observer qu'une quelconque 

question avait ete omise ; la Chambre d'appel a donc procede sur cette base. 

342. La Chambre d'appel confirme qu'elle ne considere pas que les trois questions 

susevoquees constituent des motifs d' appel independants. Elle n' estime pas non plus que 

l' on aurait dfi obliger Ruzindana a demander l' autorisation de modifier son acte d' appel 

pour y inclure ces motifs d' appel supplementaires. 

343. La Chambre d'appel releve que, dans son Memoire, Ruzindana declare qu'il 

« developpera la question des circonstances attenuantes et aggravantes dans Ie memoire 

qu'il deposera en vertu de l'article 112 du Reglement »579 et qu'il convient que «Ie 

Procureur s'explique auparavant sur les circonstances aggravantes qu'il a cru devoir 

retenir a la charge de l'accuse, car il n'a evoque jusqu'a present qu'un seul fait »580. 

344. La Chambre d'appel fait observer qu'elle a deja ete saisie de questions 

semblables ayant trait a la presentation de nouveaux arguments aI' appui d' allegations 

anterieures dans l'arret Kambanda du 19 octobre 2000. Dans ladite affaire, Ie Procureur 

avait soutenu que l' Appelant n'ayant avance aucun argument a l'appui de certains motifs 

d'appel particuliers relatifs a la peine, chacun desdits motifs d'appel « devait etre rejete 

sans qu'il soit procede a un examen quant au fond »581. La Chambre d'appel a 

effectivement constate que l' Appelant n'avait fait valoir aucun argument a l'appui de ses 

motifs, que ce soit dans son Memoire ou sa Replique et qu'il n'avait, e? outre, invoque 

qu'un seul moyen additionnel pendant l'audience582
• La Chambre d'appel a conclu que: 

«[ ... ] l' Article 111 du Reglement dispose expressement que "[l]e memoire de 
l' Appelant comporte tous les elements de droit et de fait". Meme s'il dispose que "la 
Chambre d'appel peut rendre une decision d'appel sur la seule base des memoires 
deposes par les parties", l'article 114 du Reglement prescrit egalement que la 
Chambre peut decider de tenir une audience publique. Les parties peuvent presenter 
devant la Chambre d' appell' ensemble des arguments dont elles entendent se 
prevaloir relativement a chaque motif d'appel, en deposant un memoire ecrit ou 
oralement. 

577 Ibid., p. 12. 
578 Ibid., p. 26. 
579 Memoire de Ruzindana, par. 62. 
580 Ibid. 
581 Reponse du Procureur au Memoire d'appel provisoire de Jean Kambanda du 30 mars 2000, deposee Ie 
2 mai 2000, par. 4.144, 4.161, 4.165, 4.167 a 4.169,4.171. 
582 Arret Kambanda, par. 96. 
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Toutefois, dans Ie cas d'erreurs sur un point de droit, Ies arguments des parties ne 
couvrent pas tous Ies aspects de Ia question. II revient a Ia Chambre d'appeI, en tant 
qu' arbitre en demier ressort du Tribunal, de donner raison au requerant sur Ia base de 
motifs autres que ceux invoques par ce demier : jura novit curia. Etant donne que Ia 
Chambre d'appel n'est pas totalement dependante des arguments des parties, elle doit 
pouvoir examiner toute question soulevee en appel meme en I'absence d'arguments 
de fond. En d'autres termes, Ie principe qui veut que Ia partie demanderesse soit 
tenue de foumir des arguments aI' appui de sa pretention n' est pas un principe 
absolu : on ne peut pas dire qu'une pretention est automatiquement vouee a l'echec si 
elle n'est etayee par aucun argument ».583 . 

Apres quoi la Chambre d'appel a envisage ces motifs d'appee84
• 

345. Dans la presente affaire, la Chambre d'appel estime que Ruzindana n'a pas en 

effet expose dans son Memoire d' arguments ai' appui de ses motifs d' appel de la 

sentence. Toutefois, il a complete, lors de l'audience en appel, les arguments developpes 

dans son Acte d'appel et dans son Memoire. Par ailleurs, pour la Chambre d'appel, il n'y 

a pas lieu de considerer comme de nouveaux motifs d' appelles arguments avances par 

Ruzindana dans l'une quelconque de ses ecritures sur cette question. Elle a confirme que 

les motifs d' appel retenus ont trait a la maniere dont la Chambre de premiere instance a 

examine les circonstances aggravantes et attenuantes. Cela etant, la Chambre d' appel 

accepte tous arguments developpes en temps opportun par I' Appelant des lors qu' ils se 

rapportent aux motifs d'appel retenus. 

d) Circonstances aggravantes et attenuantes 

i) Traitement reserve aux circonstances aggravantes 

346. Dans leurs appels respectifs, Kayishema et Ruzindana reprochent sensiblement la 

meme erreur principale a la Chambre de premiere instance; c' est pourquoi la Chambre 

d'appel estime qu'il est opportun d'examiner ces deux griefs en meme temps. 

347. Kayishema allegue que la Chambre de premiere instance a commis une erreur 

dans I' appreciation qu' elle a faite des circonstances aggravantes et attenuantes retenues 

en sa cause, tandis que pour Ruzindana, la Chambre de premiere instance aurait commis 

une erreur dans son analyse des circonstances aggravantes et attenuantes et, partant, 

aurait prononce une peine excessive585
• 

583 Ibid., par. 97 et 98. 
584 Ibid., par. 99. 
585 Memoire de Ruzindana, par. 61 . 
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348. Ruzindana allegue en particulier que la Chambre de premiere instance a commis 

une erreur en concluant que les circonstances aggravantes l' emportaient largement sur 

les circonstances attenuantes et, d'autre part, en se referant en particulier a la « maniere 

odieuse dont Obed Ruzindana a commis les crimes »586. 11 soutient que la Chambre de 

premiere instance « a retenu comme circonstance aggravante la maniere odieuse dont les 

crimes avaient ete commis par l'accuse. Et, en particulier, la Chambre de premiere 

instance a retenu comme representant la maniere odieuse dont il avait commis ces 

crimes, l'assassinat d'une jeune fille nommee Beatrice »587. 11 soutient que, ce faisant, la 

Chambre de premiere instance a confondu « I' element materiel de I' infraction, qui est Ie 

meurtre lui-meme, et la circonstance aggravante »588. 11 soutient qu'en considerant un 

element materiel du crime comme etant une circonstance aggravante, la Chambre de 

premiere instance a commis une erreur flagrante589. 

349. La Chambre d' appel note que la Chambre de premiere instance a considere la 

maniere odieuse dont Ruzindana a commis les crimes comme une circonstance 

aggravante. A. titre d' exemple, la Chambre de premiere instance a rappele l' assassinat 

d'une jeune fiUe de seize ans du nom de Beatrice sur la coUine de Nyiramurego (secteur 

de Bisesero) et a decrit la maniere particulierement horrible dont elle a ete tuee590. La 

Chambre de premiere instance a retenu comme circonstance attenuante Ie fait que 

Ruzindana n'etait pas de jure fonctionnaire. Elle a reconnu «l'existence de certaines 

circonstances attenuantes en faveur de Ruzindana, sans qu' aucune de celles-ci ne soit 

reellement pertinente eu egard a la gravite de l' affaire» 591. Elle a conclu que les 

circonstances aggravantes I' emportaient sur les circonstances attenuantes. 

350. Ruzindana pretend qu' en prenant en consideration la maniere horrible dont la 

jeune femme, Beatrice, a ete tuee et en Ie condamnant pour Ie crime de genocide, la 

Chambre de premiere instance a confondu l' element materiel du crime et les 

circonstances aggravantes et, de ce fait, a commis une erreur. La Chambre d'appel ne 

trouve aucun fondement a cet argument. La maniere particulierement horrible dont la 

victime, Beatrice, a ete tuee constitue une circonstance aggravante. Que cet acte de 

meurtre ait egalement fonde une condamnation du chef de genocide, car il s' inscrivait 

586 Acte d'appel de sentence prononcee contre Obed Ruzindana, p. 2. 
587 CRA(A), 30 octobre 2000, p. 242. 
588 Ibid., p. 242 et 243. 
589 Ibid., p. 243. 
590 La Chambre de premiere instance a conclu: «Ruzindana a dechire les habits de celle-ci et lui a 
lentement coupe l'un des seins a l'aide d'une machette. Illui a ensuite coupe l'autre sein en lui intimant 
d'un air moqueur l'ordre de regarder Ie premier sein qui se trouvait par terre. En fin de compte, il a acheve 
la victime en l'eventrant. » Jugement (Sentence), p. 4. 
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dans Ie cadre de la politique de genocide au sein de la prefecture de Kibuye, n' empeche 

pas de conclure par ailleurs que la maniere dont Ie crime a ete execute constituait une 

circonstance aggravante. Par suite, I'argument est rejete. 

351. La Chambre d' appel note egalement que la Chambre de premiere instance a 

conclu que Ruzindana a « deliberement commis des crimes et participe a la perpetration 

de tels actes, ce qui constitue une circonstance aggravante »592. La Chambre d'appel, 

interpretant les conclusions degagees par la Chambre de premiere instance, estime que 

celle-ci portait principalement son attention non seulement sur Ie fait que ces actes ont 

ete commis en toute connaissance de cause, mais aussi sur Ie fait qu' ils ont ete commis 

avec un certain element de zele. Etant entendu que Ie zele avec lequel est perpetre un 

crime peut etre retenu au titre des circonstances aggravantes, les conclusions de la 

Chambre de premiere instance a cet egard ne sont pas entachees d'erreur. 

352. Ruzindana fait valoir egalement que la Chambre de premiere instance a commis 

une erreur en estimant que les circonstances aggravantes l' emportaient largement sur les 

circonstances attenuantes, et qu' elle a prononce une peine excessive. La Chambre 

d' appel constate que la Chambre de premiere instance, tout en reconnaissant 

« l' existence de certaines circonstances attenuantes en faveur de Ruzindana", a conclu 

« qu' aucune de celles-ci ne soit reeIlement pertinente eu egard a la gravite de 

l'affaire »593. La Chambre d'appel rappeIle qu'en matiere de choix de la peine a 
appliquer une Chambre de premiere instance beneficie d' une marge discretionnaire tres 

etendue, et que la gravite de l'infraction constitue, a cet egard, Ie facteur determinant594
• 

En outre, ainsi qu' il est dit plus haut, une Chambre de premiere instance doit tenir 

compte de la situation personneIle de l' accuse, ainsi que des circonstances aggravantes 

et attenuantes, l' appreciation de I'importance a accorder aces demieres etant, avant tout, 

une tache qui releve de son pouvoir d'appreciation. La Chambre'd'appel n'intervient 

dans cette operation qu'en cas d'abus de ce pouvoir discretionnaire. En l'espece, la 

Chambre de premiere instance a tenu compte de la gravite de la conduite de Ruzindana. 

EIle I'a declare coupable d'un crime d'une extreme gravite, un crime «qui choque la 

conscience de I'humanite »595. EIle a examine sa situation personneIle. Elle a pris en 

consideration les circonstances qui ont entoure les crimes perpetres, teIles que l' acte de 

591 Ibid., p. 5. 
592 Ibid., p. 3. 
593 Ibid., p. 5. 
594 Arret Celebici, par. 731. 
595 Jugement (Sentence), p. 3. 
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trancher les seins de la victime et de l'eventrer et, tout cela, d'un air franchement 

moqueur. En revanche, elle a tenu compte du fait que Ruzindana, homme d' affaires, 

n' etait pas un fonctionnaire de jure. Ene a mis en balance ces circonstances aggravantes 

avec les circonstances attenuantes et a conclu que les premieres I' emportaient largement 

sur les dernieres. Des lors, la Chambre d' appel ne peut en conclure que la Chambre de 

premiere instance a abuse de son pouvoir d' appreciation a cet egard. Compte tenu de 

tous ces facteurs, la Chambre d'appel conclut que la Chambre de premi~re instance 

n'avait pas abuse de son pouvoir d'appreciation en imposant a Ruzindana une peine 

d'emprisonnement de vingt-cinq ans. 

353. Kayishema soutient quant a lui que la Chambre de premiere instance a commis 

une erreur en retenant comme circonstance aggravante Ie fait qu'il ait commis Ie crime 

de genocide pour y avoir participe en toute connaissance de cause596
• II fait valoir que Ia 

Chambre de premiere instance a commis une erreur en concluant que la commission du 

crime de genocide en elle-meme constitue une circonstance aggravante597
• Selon lui, la 

Chambre de premiere instance ne peut a la fois retenir les elements constitutifs d'un 

crime et en faire en meme temps une circonstance aggravante aI' encontre de l' accuse598
• 

354. La Chambre d'appel note que la Chambre de premiere instance a conclu que 

Kayishema a «deliberement commis des crimes et participe a la perpetration de tels 

actes ce qui constitue une circonstance aggravante» 599. Kayishema a ete reconnu 

responsable des crimes en tant qu' auteur principal en vertu de l' article 6 1) du Statut et 

comme superieur hierarchique en vertu de I' article 6 3). II a ete juge coupable du crime 

de genocide vise a l'article 2 3) a) du Statuto .Comme elle l'a indique supra, Ia Chambre 

d' appel estime que les conclusions de la Chambre de premiere instance ne sont pas 

fondees sur Ie seul fait que les actes incrimines ont ete commis en toute connaissance de 

cause, mais egalement sur Ie fait qu'ils ont ete commis avec un certain zele, ce qui 

constitue une circonstance aggravante. En consequence, la Chambre d' appel juge que la 

Chambre de premiere instance n' a pas commis d' erreur en statu ant sur ce point. 

355. Kayishema soutient egalement que Ia Chambre de premiere instance a commis 

une erreur en retenant comme circonstance aggravante Ie fait qu'il etait prefet, alors que 

596 Memoire de Kayishema, par. 294. 
597 Ibid., par. 295. 
598 Acte d'appel de Kayishema, p. 9. 
599 Jugement (Sentence), p. 3. 
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c' est precisement sur cette base qu' il a ete inculpe et condamne. Ce qui revient a Ie punir 

deux fois, allegue-t-il6oo• 

356. La Chambre d'appel note que la Chambre de premiere instance a considere que 

Ie fait que Kayishema, en tant que prefet, occupait une position d'autorite constituait une 

circonstance aggravante. Elle a conclu qu' il etait un chef de file dans la commission du 

genocide en prefecture de Kibuye, et que « cet abus de pouvoir et ce manquement grave 

aux devoirs de sa haute charge constituent dans son cas la circonstance la plus 

aggravante de toutes »601. 

357. La Chambre d'appel estime que Ie fait que l'accuse occupait une position 

d'autorite ou de dirigeant peut constituer une circonstance aggravante aux fins du choix 

de la peine a imposer. Dans l'arret Kambanda, la presente Chambre, en confirmant la 

condamnation prononcee par la Chambre de premiere instance, a expressement releve la 

conclusion de la Chambre de premiere instance selon laquelle «les circonstances 

aggravantes qui entourent la commission des crimes par Jean Kambanda I' emportent 

largement sur les circonstances attenuantes qui plaident en sa faveur et que, surtout, Ie 

fait que Jean Kambanda ait occupe a l'epoque ou il commettait lesdits crimes les plus 

hautes fonctions ministerielles est de nature a definitivement exclure toute possibilite 

d'attenuation de la peine602 ». En outre, dans l'arret Aleksovski, la Chambre d'appel du 

TPIY a estime que «[ ... ] sa responsabilite de superieur hierarchique en tant que 

directeur [de prison] a considerablement aggrave les infractions commises par 

l' Appelant. Au lieu de les empecher, i1 a participe aux violences infligees a ceux qu'il 

avait la charge de proteger [ ... ] »603. 

358. La Chambre d' appel interprete la jurisprudence existante de la fa<;on suivante. 

Aux termes de l'article 6 3) du Statut, la responsabilite du superieur est eng agee si 

sachant ou ayant des raisons de savoir que son subordonne s' appretait a commettre tel 

acte ou I' avait fait, i1 n' a pas pris les mesures necessaires et raisonnables pour empecher 

que ledit acte ne soit commis ou en punir l'auteur. Le simple fait qu'un accuse ait un 

pouvoir de commandement n'est pas une circonstance aggravante au regard de la peine, 

relativement a une inculpation en vertu de l'article 3; cela ne concerne que la 

condamnation. Toutefois, retenir la responsabilite du superieur, faute pour lui d' avoir 

empeche ou puni tel acte, n' interdit pas de conclure par ailleurs que la maniere dont un 

600 Replique definitive de Kayishema, par. 239. 
601 Jugement (Sentence), p. 4. 
602 Jugement Kambanda, par. 62. 
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accuse exerce son pouvoir de commandement peut etre une circonstance aggravante 

relativement a la fixation de la peine. De ce fait, l' argument de Kayishema sur ce point 

est rejete. 

359. Enfin, Kayishema soutient que la Chambre de premiere instance a commis une 

erreur en retenant quatre circonstances aggravantes, a savoir: 1) Ie fait qu' en tant que 

prefet, il n' ait ni empeche la commission des crimes par ses subordonnes ni puni ces 

derniers; 2) Ie fait qu'il ait execute avec methode et systematiquement les crimes 

allegues; 3) Ie fait qu'il ait abuse de sa position d'autorite pour commettre les crimes 

allegues; et 4) Ie fait qu'il ait invoque une defense d'alibi et n'ait jamais cesse de clamer 

son innocence604
• La Chambre d'appel note que la troisieme circonstance a deja ete 

examinee plus haut. Les deux premieres ne sont pas reprises dans Ie jugement de la 

Chambre de premiere instance, ce qui est demontre ci-apres. 

360. En ce qui conceme les autres circonstances aggravantes, la Chambre de premiere 

instance a conclu ce qui suit : 

«A titre d'illustration du zele manifeste par Kayishema dans la commission des 
crimes, la Chambre rappelle que Kayishema a fait attaquer des lieux tels que Ie 
Domaine et l' eglise de Mubuga qui avaient traditionnellement ete consideres comme 
des sanctuaires. Les sevices infliges aux victimes et a leurs familles constituent 
egalement une circonstance aggravante, et la Chambre rappelle Ie caractere 
irreparable du prejudice que Kayishema a fait subir a ses victimes et a leurs familles. 
Kayishema a invoque une defense d'alibi et n'a jamais cesse de darner son 
innocence. La Chambre considere egalement qu' eu egard aux condamnations 
prononcees contre lui, ce fait constitue une circonstance aggravante supplementaire 
pour Kayishema ».605 

Ainsi, outre Ie fait que Kayishema occupait une position d' autorite, la Chambre d' appel 

observe que la Chambre de premiere instance a retenu les trois circonstances 

aggravantes suivantes: 1) Ie zele avec lequel il a commis les crimes, illustre par 

l'attaque qu'il a lancee contre des havres de paix; 2) les souffrances qu'il a infligees aux 

victimes ainsi qu'a leurs familIes; et 3) l'allegation d'alibi qu'il a invoquee et Ie fait 

qu'il ait toujours clame son innocence. L'interpretation donne par Kayishema'du fait 

qu'il n'a pas empeche ses subordonnes de commettre les crimes reproches et du fait 

qu'il a lui-meme commis des crimes de maniere systematique et methodique, consideres 

comme circonstances aggravantes et prises en consideration comme telles par la 

Chambre de premiere instance, est incorrecte. Ces deux facteurs ont ete cites par la 

603 Arret Aleksovski, par. 183. 
604 Memoire de Kayishema, par. 296 et 297; Replique definitive de Kayishema, par. 244 et 245. 
605 Jugement (Sentence), p. 4. 
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Chambre de premiere instance dans son enumeration des arguments du Procureur 

touchant les circonstances aggravantes. 

361. La Chambre d'appel conc1ut que ces deux facteurs, a savoir Ie zele manifeste 

dans la commission des crimes et les souffrances causees aux victimes et a leurs 

famiIles, ont ete a juste titre retenus comme circonstances aggravantes par la Chambre 

de premiere instance. Le zele ou l' enthousiasme dont un individu fait preuve dans la 

commission d'un crime peut, comme on l'a vu supra, etre considere comme une 

circonstance aggrav ante , de meme que Ie fait de commettre un crime de maniere a 

causer un prejudice irreparable aux victimes et a leurs familles. Lorsqu'un individu 

commet un crime, differents degres de prejudice physique et psychologique peuvent etre 

causes a la victime. Certains prejudices sont plus graves que d'autres. Ainsi, la 

mutilation, en particulier, entraine pour la victime un prejudice physique irreparable. La 

Chambre de premiere instance a conc1u que, par ses actes, Kayishema a cause un 

prejudice irreparable non seulement a ses victimes mais aussi a leurs familIes, ce qui 

constitue une circonstance aggravante dont la Chambre de premiere instance se devait de 

tenir compte a l' occasion de la determination de la peine. D' ou il suit que l' argument 

avance par Kayishema touchant ces deux facteurs est rejete. 

362. La Charnbre de premiere instance a egalement conclu que la « defense d'alibi » 

invoquee par Kayishema et Ie fait qu'il n'ait cesse de c1arner son innocence constituent 

une circonstance aggravante au vu de la gravite des crimes dont i1 a ete convaincu. Elle 

a, dans une note de bas de page, invoque a l'appui de sa decision Ie Jugement relatif ala 

sentence rendu en l'affaire Tadic Ie 14 juillet 1997. Dans ladite affaire, la Chambre a 

conclu en ces termes «[ ... ] Tadic n'a coopere d'aucune fa~on pertinente avec Ie 

Procureur du Tribunal international. En fait, i1 a constamment nie sa culpabilite pour les 

crimes pour lesquels i1 a ete condarnne. En consequence, il n' a pas droit aux 

circonstances attenuantes visees a l'article 101 B) ii) du Regiement606 ». Cette Charnbre 

a estime que Ie refus d' admettre sa culpabilite constitue un facteur qui milite contre toute 

attenuation de peine. Elle n'a pas juge qu'il constitue une circonstance aggravante. 

363. La Chambre d'appel estime que point est besoin pour elle de dire si la defense 

d'alibi et Ie deni de la culpabilite constituent ou pas des circonstances aggravantes. La 

Chambre d' appel conclut que quand bien meme la Chambre de premiere instance aurait 

commis une erreur sur ce point, une telle erreur n' invaliderait point la peine infligee a 

606 Jugement relatif a la sentence, Le Procureur c. Dusko Tadic, affaire No. IT-94-1-T, 14 juillet 1997, 
par. 58. 
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Kayishema. En matiere de choix de la peine, la Chambre de premiere instance jouit 

d'une grande liberte d'appreciation, et la Chambre d'appel n'entend remettre en cause 

une peine que s'il y a eu abus de pouvoir d'appreciation de la part de la Chambre de 

premiere instance. La Chambre d' appel rappelle une fois de plus que la gravite de 

l'infraction constitue Ie facteur determinant dans Ie choix de la sanction. Elle conclut 

que la Chambre de premiere instance a tenu compte de l' extreme gravite des crimes 

commis par Kayishema, de sa situation personnelle, des circonstances attenuantes, 

d'autres circonstances aggravantes, et partant, a conclu a bon droit qu'une peine 

d'emprisonnement a vie, a raison de chaque chef d'accusation, se justifiait. 

ii) Traitement reserve aux circonstances attenuantes 

364. En ce qui conceme les circonstances attenuantes, Kayishema soutient que la 

Chambre de premiere instance a commis une erreur en n' accordant aucun poids aux 

facteurs qu' il a presentes en ce qu' elle a juge que « les evenements du Rwanda ne sont 

pas matiere a diminuer la responsabilite de quiconque, et que d'autre part, Kayishema ne 

serait pas loyal et honnete eu egard aux accusations qui pesent sur lui en I' espece »607. Il 

soutient egalement que les circonstances attenuantes ne doivent pas etre ecartees au 

motif que les crimes commis sont graves. Il enonce, a titre d'introduction, des 

circonstances attenuantes de caractere genera1608
, dont Ie fait que nul ne pouvait faire 

quelque chose d' utile pour empecher Ie chaos ou Ie limiter, que personne n' aurait fait 

mieux que Kayishema, et que I' Accuse a toujours ete un homme honnete. 11 soutient en 

outre que la Chambre de premiere instance a commis une erreur en ecartant deux 

temoignages consideres comme n' ayant aucune valeur probante sans expliquer 

aucunement ce point609
• 

365. La Chambre d'appel note que la Chambre de premiere instance a examine les 

circonstances attenuantes exposees par Kayishema - a savoir « I' eclatement de I' etat de 

droit au Rwanda en 1994 », Ie fait qu'il avait ete depasse par les evenements et la loi de 

la foule ou « la psychologie de foule » qui regnaient au Rwanda en 1994, et ses qualites 

de loyaute et d'honnetete610
• Mais elle a accorde tres peu de poids aces facteurs et a 

declare que les deux circonstances attenuantes « invoquees dans ce sens s' appuient sur 

607 Acte d'appel de Kayishema, p. 9. 
608 Memoire de Kayishema, par. 292. 
609 Ibid., par. 298. 
610 Jugement (Sentence), p. 5. 
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des temoignages auxquels la Chambre ne reconnait aucune valeur probante »611. Elle a 

declare en outre qu'elle n'est pas convaincue des qualites de loyaute et d'honnetete de 

Kayishema eu egard aux accusations qui pesent sur lui en l'espeCe612. Elle a reconnue 

I' existence de certaines circonstances attenuantes en faveur de Kayishema, sans 

qu' aucune de celles-ci ne soit reellement pertinente eu egard a la gravite de I' affaire et 

que les circonstances aggravantes I' emportent largement sur les circonstances 

attenuantes613 . 

366. La Chambre d'appel, en examinant Ie sort que la Chambre de premiere instance a 

reserve aux circonstances attenuantes, rappelle une fois de plus que la tache d' examiner 

et d'apprecier les circonstances aggravantes et attenuantes lors de la determination de la 

sanction penale releve principalement du pouvoir d' appreciation de la Chambre de 

premiere instance, et que c'est a I' Appelant qu'il appartient de rapporter la preuve que la 

Chambre de premiere instance a abuse de ce pouvoir d'appreciation et qu'elle en a 

outrepasse les limites. La Chambre d' appel ne peut dire que cela est Ie cas en I' espece. 

Apres avoir examine les circonstances attenuantes expo sees par I' Appelant, la Chambre 

de premiere instance a conclu que, sur la foi des temoignages entendus et compte tenu 

des circonstances de la cause, les circonstances attenuantes avancees par I' Appelant 

n'etaient pas convaincantes. Force est de souligner ici que la Chambre de premiere 

instance est mieux a meme d' apprecier les elements de preuve qui lui ont ete presentes, 

ce qu' elle a fait et en a condu que sur la base desdits elements de preuve, les 

circonstances attenuantes invoquees par l' Appelant sont de faible valeur par rapport aux 

circonstances aggravantes qui I' emportent largement. La Chambre d' appel ne pense pas 

que la Chambre de premiere instance, en sa conclusion, a abuse de son pouvoir 

d'appreciation, et l' Appelant n'a pas demontre Ie contraire. En consequence, cet 

argument est rejete. 

e) Gravite des infractions 

367. En ce qui concerne I' allegation de Kayishema selon laquelle la Chambre de 

premiere instance a commis une erreur en declarant que Ie crime de genocide constitue 

Ie « crime des crimes» car une telle gradation hierarchique des crimes n'existe pas614, la 

611 Ibid. 
612 Ibid. 
613 Ibid. 
614 Acte d'appeI de Kayishema, p. 9; Reponse definitive de Kayishema, par. 246. II est a noter que cet 
argument avait ete souIeve dans l' Acte d'appeI de Kayishema, sous Ie titre «Circonstances aggravantes ». 
Le fond de l' argumentation a trait, cependant, a l' examen de Ia gravite des infractions faite par Ia Chambre 
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Chambre d' appel estime qu' il y a lieu d' exposer de fa~on detaillee la constatation de la 

Chambre de premiere instance sur ce point. Sous l'intitule « Gravite des infractions », la 

Chambre de premiere instance a conclu que les accuses : 

« [ ... ] ont commis Ie crime de genocide, crime d'une extreme gravite qui choque la 
conscience de rhumanite. Cette infraction a ete qualifie par la Chambre de premiere 
instance I du TPIR de "crime des crimes". L'article 2 du Statut Ie definit, en meme 
temps que rintention specifique de "detruire, en tout ou en partie, un groupe 
national, ethnique, racial ou religieux en tant que tef' dont elle resulte. Aux fins de la 
determination des peines, la Chambre considere que les quatre condamnations pour 
genocide dont KA YISHEMA et RUZINDANA font robjet constituent des crimes 
qui depassent rentendement et sont une extreme gravite » (citations omises). 615 

La Chambre d'appel fait observer qu'il n'y a aucune hierarchie entre les crimes en vertu 

du Statut et que tous les crimes prevus constituent des «violations graves du droit 

international humanitaire» 616 susceptibles d' entrainer l' application de la meme 

sentence. La sentence effectivement imposee depend evidemment de l' evaluation qui est 

faite des divers facteurs prevus aux termes du Statut et du Reglement. La Chambre 

d' appel estime que la description faite par la Chambre de premiere instance, designant Ie 

genocide comme « Ie crime des crimes» relevait de I' appreciation generale et n' a pas eu 

d'impact sur la sentence imposee. En outre, a l'analyse des constatations de la Chambre 

de premiere instance, il apparait clairement que l' element central de sa conclusion 

touchant la gravite des infractions a trait au fait que Ie genocide en soi est un crime 

extremement grave. Cette observation est correcte et, pour ces raisons, la Chambre de 

premiere instance n'a commis aucune erreuren sa conclusion sur ce point. 

f) Appel general de la peine prononcee contre Kayishema 

368. Kayishema soutient qu'une analyse complete et objective des donnees de la 

cause montrera qu'il n'est pas coupable des crimes allegues et que, des lors, la Chambre 

de premiere instance a commis une erreur de droit et une erreur de fait en pronon~ant a 
son encontre une peine pour une culpabilite inexistante617

• 

369. Une question semblable, quoique non identique, avait ete soulevee devant la 

Chambre d'appel du TPIY en l'affaire FurundZija. Dans ladite affaire, l' Appelant 

soutenait qu'il y avait « certaines questions de fond non resolues », donnant a entendre 

de premiere instance a roccasion de la determination de la sanction penale, et la Chambre d'appel estime 
~u'il convient de l'examiner sous une rubrique distincte. 

5 Jugement (Sentence), p. 2. 
616 Article premier, Statut. 
617 Acte d'appel de Kayishema, p. 10. 
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que l'innocence n'etait pas exclue et que cela devrait etre pris en consideration lors de la 

determination de la peine. La Chambre d'appel du TPIY a rejete cette argumentation, 

concluant ce qui suit: 

« La question de l' innocence ou de la culpabilite doit etre tranchee avant la fixation 
de la peine. Quand un accuse est reconnu coupable ou que la condamnation est 
confirmee, c'est que sa culpabilite a ete prouvee au-dela de tout doute raisonnable. 
Ainsi, la possibilite que l' accuse soit innocent ne peut jamais etre prise en compte 
lors de la determination de la peine ».618 

370. De meme, dans la presente affaire, la Chambre de premiere instance ne peut 

commettre une erreur en pronon~ant une peine contre un accuse pour des crimes dont il 

a ete convaincu au-dela de tout doute raisonnable. La Chambre d'appel releve que cette 

these de l' Appelant est tout simplement denuee de fondement. Elle fait observer en outre 

que la peine d'emprisonnement a vie prononcee par la Chambre de premiere instance 

contre Kayishema releve bien du pouvoir d'appreciation a elle confere par Ie Statut et Ie 

Reglement. Les crimes dontcelui-ci a ete convaincu sont d'une gravite toute particuliere 

et la peine infligee doit etre a la mesure de la gravite propre au comportement 

crimine1619
• Compte tenu de ces facteurs, la Chambre d' appel ne voit pas pourquoi elle 

devrait remettre en cause la peine prononcee par la Chambre de premiere instance. 

3. Conclusion 

374. Pour les raisons precitees, la Chambre d'appel confirme la sentence imposee par 

la Chambre de premiere instance a Kayishema et a Ruzindana. 

618 A "F d V
" 253 rret urun Zlja, par. . 

619 Arret Kambanda, par. 125. 
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IV. 

371. Pour ces motifs, LA CHAMBRE D' APPEL, a prononce, Ie 1er juin 2001 a 
Arusha, Ie dispositif suivant : 

« LA CHAMBRE D' APPEL, 

VU I' article 24 du Statut du Tribunal et I' article 118 du Reglement de procedure et de 

preuve; 

VU les arguments ecrits et oraux des parties a I' audience des 30 et 31 octobre 2000 ; 

SIEGEANT en audience publique ; 

DECLARE irrecevable par quatre voix (Juges Jorda, Vohrah, Nieto-Navia et Pocar) 

contre une (Juge Shahabuddeen) l'appel et Ie Memoire d'intime du Procureur ; 

REJETTE A L'UNANIMITE les motifs d'appel souleves par Clement Kayishema et 

Obed Ruzindana, contre Ie jugement et la sentence du 21 mai 1999 de la Chambre de 

premiere instance II ; 

CONFIRME la culpabilite de Clement Kayishema sur l'ensemble des chefs 

d'accusation retenus contre lui ainsi que la condamnation a l'emprisonnement a vie 

prononcee; 

CONFIRME la culpabilite de Obed Ruzindana sur Ie chef d'accusation retenu contre 

lui ainsi que la condamnation a 25 ans d'emprisonnement prononcee; 

DECLARE l'arret immediatement executoire en vertu de l'article 119 du Reglement de 

procedure et de preuve; 

Fait en anglais et en fran~ais, Ie texte en fran~ais faisant foi. 
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[signe] 

Claude Jorda 
President 

[signe] 

Rafael Nieto-Navia 

[signe] [signe] 

Lal Chand Vohrah Mohamed Shahabuddeen 

[signe] 

Fuusto Poear 

Le Juge Shahabudden joint a eet arret une opinion dissidente et Ie Juge Nieto-Navia joint a 
eet arret une declaration. 

Fait a Arusha (Tanzanie), Ie ler juin 2001. » 

Fait en franr;1 en anglais, Ie texte en franr;ais faisant foi. 

r-.... } 
~---_/_-----

Claude J orda 
President 

Rafael Nieto-Navia 

Fait ala Haye, (Pays-Bas) 

Le 19 juillet 2001 

Fausto Pocar 
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DECLARATION OF JUDGE NIETO-NAVIA 

1. I support the decision by the majority in this case to declare the Prosecution appeal 

inadmissible. The express wording of Rules 108 and 111, governing the filing of a notice of 

appeal and appellant's brief respectively are sufficiently clear to permit such a conclusion. 

This is also supported by the following observations. 

2. The purpose of a notice of appeal before the ICTR is simply to notify the Appeals 

Chamber and opposing party that an appeal will be filed. That is, it is notice of the intention 

of a party to appeal the trial judgement. The only formal requirement as to its content is that 

it must set forth the grounds of appeal. 1 It is not the case that it must set forth in detail the 

issues intended to be raised and the arguments in support.2 For this reason alone, it is clear 

to me that this document is not intended to be, and cannot be self-standing. On the contrary 

it must be followed and. supported by an appellant's brief containing "all the argument and 

authorities" timely filed. 3 This system reflects that employed in, for example, the United 

States where a notice of appeal precedes the substantive document setting out the arguments 

raised in support of the appeal.4 

3. In this case, the Appeals Chamber stated that failure to file an appellant's brief in 

support of a notice of appeal may have grave consequences for the admissibility of the 

entire appeal. 5 It considered that a notice of appeal not followed by an appellant's brief is 

devoid of all arguments and authorities and consequently can be found to have been 

abandoned.6 I agree with this interpretation. 

4. A party has "thirty days from the date on which the full judgement and sentence are 

delivered in both English and French" to file and serve its notice of appeal.7 The 

Prosecution filed its notice of appeal on 18 June 1999. This document was based on the 

summary of the judgement delivered orally on 21 May 1999 because the full written 

judgement had not yet been issued. Consequently, the Prosecution stated that it "reserve [ d] 

I Rule 108(A) of the Rules. 
2 It is noteworthy that in the ICTY Rules the requirements are even less stringent, in that Rule 108 simply 
requires the appealing party to file "a notice of appeal" and not set forth the precise grounds of appeal. 
3 Rule 111 of the Rules. 
4 See, e.g., Rules 3-4, 28, 31 of the USCS Fed Rules App Proc. 
5 Majority Judgement, para. 46. 
6 Ibid. 
7 Rule 108(A) of the Rules. 
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[the] right to file an amended or revised notice of appeal based on the full written 

judgement.,,8 It did not do so and therefore the original notice of appeal stood. This 

document was timely filed. However, from this moment on commenced the complicated 

and drawn out filing of the Prosecution appellant's briefs. Although this history has been set 

out at length in the majority judgement,9 I wish to highlight the following salient points. 

5. I start from the position that the Appeals Chamber could very well have decided to 

admit the Prosecution appellant's briefs (and thereby the Prosecution appeal) if it 

considered that the interests of justice so required, despite the fact that they had been filed 

four calendar days after the last scheduled deadline of 28 April 2000. However, in the 

circumstances of this case I agree that the decision taken and the drastic consequences 

which follow, are justified. 

6. The Appeals Chamber issued a Scheduling Order on 3 September 1999, fixing 28 

October 1999 as the deadline for each appellant to file its appellant's brief pursuant to Rule 

111.10 Kayishema and Ruzindana both requested extensions of time and having first 

suspended the time limits for filing,11 these requests were granted by the Appeals Chamber 

on 14 December 1999. In doing so, the Appeals Chamber fixed a new deadline for the filing 

of appellant's briefs, "by the end of 90 days following the day on which the Addendum to 

the Registry Certificate on the Record was communicated.,,12 

7. The Prosecution had already notified the Appeals Chamber on 27 October 1999 that 

it had received 'this addendum on 25 October 1999. Consequently, the time limit for the 

filing of its appellant's brief was to expire by the end of January 2000. The Prosecution did 

not comply. Instead, on 24 February 2000, that is, approximately four months after 

receiving the addendum and almost one-month after the deadline fixed in the 

aforementioned decision had expired, the Prosecution submitted a motion seeking 

clarification of the time limits to file its brief. It did not specifically request an extension of 

time. In fact, the formal request for an extension of time was only contained within its 

8 Notice of Appeal, page 1. In the "Decision on the Prosecutor's motion for extension of time-limits pursuant 
to Article 24 of the Statute and Rules 108 and 116 of the Rules," dated 19 July 1999, the Prosecution was 
authorised to amend its grounds before 31 August 1999. 
9 Majority Judgement, paras. 28 - 35. 
10 "Scheduling Order," dated 3 September 1999. 
11 "Decision, suspension of time limit for filing of appeals briefs," dated 21 October 1999. 
12 "Decision (Appellant's motions for extension of time-limits and for a visit with another prisoner)," dated 14 
December 1999. 
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document filed on 4 April 2000. An extension of time was granted by decision dated 11 

April 2000, until 28 April 2000. 13 Again, this deadline passed and the Prosecution 

appellant's briefs were finally registered as filed on 2 May 2000. It is notable that the 

Prosecution failed to comply with both the time-limit established in the decision of 14 

December 1999 and again, that established in the decision of 11 April 2000, accorded to 

give them one further opportunity to comply. Failure to comply with that decision however 

was the final example of the Prosecution's non-compliance and lack of due diligence. 

8. The pre-hearing judge is not possessed of power in cases like this, to rule that an 

appeal filed out of time is inadmissible. This power lies with the Appeals Chamber and it 

has decided to make this decision now. What the Appeals Chamber has correctly considered 

is the overall behavior of the Prosecution, culminating in one final example of non­

compliance. On this basis it has decided that in the circumstances of this case, it is not 

appropriate for it to exercise its discretion and admit the Prosecution appellant's briefs. This 

decision impacts the whole appeal and because insufficient reasons have been put forward 

to find otherwise, the Prosecution appeal must be found to be inadmissible. 

9. As for the responses filed by the Prosecution to the appeals filed by Kayishema and 

Ruzindana, because they were not filed within thirty days of the filing of the respective 

appellant's briefs, the majority has decided to find that they were inadmissible.14 

Unfortunately I have difficulty in supporting this decision. By the decision dated 11 April 

2000, an extension of time was granted permitting the Prosecution and appellants to file 

their responses by 28 May 2000. This time limit was extended until 23 June 2000 by 

decision dated 26 May 2000.15 Both Prosecution responses were timely filed, albeit one was 

registered as having been filed on 24 July 2000. By decision dated 27 September 2000, an 

extension of time was granted to accept this filing based on the fact that it had been faxed, 

although incomplete, to the Registry on 15 June 2000 (well before the 23 June 2000 

deadline), who only registered it on 24 July 2000.16 Both responses were therefore timely 

13 "Decision (Prosecutor's motions for correction and clarification of trial record; for clarification of briefing 
time-limits, and to extend the time-limit)," dated 11 April 2001. 
14 Majority Judgement, paras. 44 and 45. , 
15 "Order (Appellant's motions to extend time limits)," dated 26 May 2000. 
16 "Order (Prosecution motion on the filing of the Prosecution's brief in response to the appeal brief of 
Clement Kayishema)," dated 27 September 2000. 
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filed. In these circumstances, I see no reason why these documents should not have been 

admitted, a decision which also directly effects the appellants' briefs in reply. 17 

Done in both English and French, the English text being authoritative. 

Dated this nineteenth day of July 2001 
At The Hague, 

. The Netherlands. 

17 Majority Judgement, footnote 475. 
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DISSENTING OPINION OF JUDGE SHAHABUDDEEN 

1. I agree with the judgement of the Appeals Chamber, with one exception. The exception 

relates to the holding that the briefs of the Prosecutor were not filed within the stipulated time­

limits, with the consequence that (1) the appeal by the Prosecutor is inadmissible in its entirety, and 

(2) the respondent's briefs of the Prosecutor in the appeals by Mr Kayishema and Mr Ruzindana 

("Defence") are also inadmissible. I appreciate the thinking of the Appeals Chamber, but consider 

that more convincing reasons speak for another conclusion. 

I. THE PROSECUTOR'S APPEAL 

(a) The issues before the Appeals Chamber 

2. I understand the submission of the Defence to be, first, that the granting of the "limited 

extension of time" by the Pre-Hearing Judge on 11 April 2000 was ineffectual to sustain the 

existence of the Prosecutor's appeal, on the argument that the appeal had already become time­

barred; second, that, even if that were not so, there was no "good cause" for the "limited extension 

of time" so granted; and, third, that, in any event, the Prosecutor failed to file her appellate brief 

within that extension of time. 

3. The Appeals Chamber recognised that such an extension of time was granted by the Pre­

Hearing Judge. It has not sought to invoke the reservation made by the Pre-Hearing Judge when, in 

granting the extension, he stated that he was doing so "without prejudice being caused to the 

Appellants". The reservation does not advance the case of Mr Kayishema and Mr Ruzindana. They 

could only be prejudiced if any time-barring was automatic, so as to give them an accrued right to 

peremptory dismissal of the Prosecutor's appeal; as argued below, this they did not have. The 

Appeals Chamber has not disturbed the extension of time granted on 11 April 2000; the extension 

stands. So far, I agree. 

4. I respectfully disagree, however, in so far as the Appeals Chamber thereafter proceeded on 

the basis that the Pre-Hearing Judge did not grant a further extension of time to regularise the 

eventual filing of the Prosecutor's appellate brief on 2 May 2000. Alternatively, if the Appeals 

Chamber was correct in proceeding on that basis, I am of opinion that it was open to the Appeals 

Chamber to grant such an extension of its own accord; it did not do so because of a view, which I 

consider was not right, that there was no "good cause" for an extension. In sum, the position of the 

Appeals Chamber was this: 
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(i) The extension of time granted by the Pre-Hearing Judge on 11 April 2000 would not be 

disturbed; it would stand. 

(ii) The Appeals Chamber proceeded on the basis that the Pre-Hearing Judge did not grant a 

further extension of time to regularise the late filing on 2 May 2000. 

(iii) Regard being had to the general behaviour of the Prosecutor, there was not "good 

cause" for granting such a further extension; the Appeals Chamber did not itself grant one. 

5. With respect, (i) is correct. I have the misfortune to be unable to support (ii) and (iii); I shall 

deal with these under (d) and (e) below. In (f) below I consider whether I am entitled to enter into 

the merits in circumstances in which the Appeals Chamber has not done so. But first there are two 

matters of a preliminary nature to be considered; they are treated of under (b) and (c) below. 

(b) Is the question of dismissal of an appeal, for non-observance of a time-limit set by the 

Pre-Hearing Judge for the filing of an appellate brief, one for the Pre-Hearing Judge? Or, is it one 

for the Appeals Chamber? 

6. The Defence submits that, although briefing time-limits could of course be fixed by the Pre­

Hearing Judge, the question whether an appeal should be dismissed because of non-observance of a 

time-limit set by him for the filing of an appellate brief is one for the full Appeals Chamber, not one 

for him. 1 That is true. The occasions on which a single Judge can act are specified in the Statute. 

They do not include the case of a Pre-Hearing Judge: the institution of a Pre-Hearing Judge is not 

known to the Statute. The rule-making power conferred by Article 14 of the Statute on the Judges is 

wide enough to empower them to make a Rule authorising a single Judge to take certain preparatory 

steps. But, wide as the power is, it is not wide enough to empower them to make a Rule authorising 

a single Judge to exercise the substantial judicial power of the Appeals Chamber to dismiss an 

appeal where this has been properly brought under Article 24 of the Statute and therefore to 

withdraw the case from the jurisdiction of the full Appeals Chamber which is lawfully seised of it. 

There is no such Rule; if one existed, it would be ultra vires for that reason. It would be difficult to 

find any other authority: the general principle, I apprehend, is that, absent any clear enabling 

competence conferred by legislation, judicial power cannot be delegated2
. 

7. It is not the case, however, that the Pre-Hearing Judge in this case purported to exercise a 

power to dismiss or not to dismiss the Prosecutor's appeal. He granted an extension of time for the 

1 See paragraph 25 of the judgement of the Appeals Chamber. 
2 "[T]he judicial function can never be delegated", per Donaldson, LJ, in R. v. Gateshead, Ex parte Tesco Stores Ltd. 
[1981] Q.B. 470. 
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Prosecutor to file her appellate brief. As is more fully set out below, the argument of the Defence is 

that, at the time when he granted that extension, the Prosecutor's appeal had already become time­

barred for failure to file her appellate brief; as from the moment of such failure, the time-bar was in 

force. The subsequent granting of the extension could not remove the time-bar, for the reason that, 

as it was said, "time-barring is not a scheduling, pre-hearing problem; it is a substantive issue which 

falls within the jurisdiction of the Appeals Chamber, not of the Pre-Hearing Judge, who may not 

dispose of it". 3 

8. But, although the effect of a time-bar is a matter for the Appeals Chamber, the question 

whether there is a time-bar depends on what were the time-limits fixed by the Pre-Hearing Judge. 

The Pre-Hearing Judge has power to grant an extension of time; the power may be exercised either 

directly or indirectly. If a filing falls within an extension of time directly or indirectly granted by 

him, the Appeals Chamber cannot dismiss the appeal on the ground of non-observance of a time­

limit. As will appear below, much in this case turns on whether the Pre-Hearing Judge is to be 

regarded as having indirectly made such an extension to regularise the late filing on 2 May 2000. I 

think that he did, and that, when account is taken of that, the conclusion is that the Appeals 

Chamber cannot dismiss the Prosecutor's appeal. 

(c) In what circumstances does non-observance of a time-limit for the filing of an appellate 

brief operate to bar the appeal? 

9. The proposition underlying the Defence case, and a number of associated issues which it 

raises, is that, failing an extension of time previously applied for, an appeal is irrevocably time­

barred at the moment of non-observance of a time-limit for the filing of an appellate brief. I do not 

consider that the position is so inflexible. 

10. The argument of the Defence is that the last date on which the Prosecutor's appellate brief 

should have been filed was 24 January 2000; that, while time could be enlarged, this could be done 

only if a motion for extension of time had been made before the expiry of the time previously fixed; 

that a motion for extension was made only on 4 April 2000; that by then the appeal had already 

become time-barred; and that the extension of time subsequently granted by the Pre-Hearing Judge 

on 11 April 2000 was ineffectual to remove the bar. The Defence makes similar arguments in 

relation to the eventual filing of the Prosecutor's appellate brief on 2 May 2000; on this occasion, 

there was no motion for extension of time. 

3 Judgement of the Appeals Chamber, para. 25. This and other excerpts from the judgement are provisional English 
translations from the French; the official English version of the judgement is not available at the time of writing. 
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11. It will be convenient to consider the general aspects of these arguments in the light of the 

law relating to the effect of non-observance of a time-limit for the filing of an appellate brief. It has 

not been disputed that the Appeals Chamber has competence to dismiss an appeal if the appellant 

has not observed such a time-limit. But non-observance of a time-limit does not lead automatically 

to dismissal; until the Appeals Chamber orders a dismissal, the case is still pending. Further, the 

power of the Appeals Chamber to dismiss is subject to a power to grant relief in proper 

circumstances. In paragraph 46 and in footnotes 53 and 54 of its judgement, the Appeals Chamber 

recognised the availability of this alleviatory power; but perhaps the power might be usefully 

discussed. 

12. As it was said in one case, "failure to file a brief on time is not ajurisdictional bar to hearing 

the appeal.,,4 In another case, the court said that the "late filing of the record and brief on appeal ... 

are at most non-jurisdictional defects in the prosecution of [this] appeal, which we consider 

insufficient to warrant dismissal". 5 In yet another case, it was said that the "court is not required to 

dismiss every appeal which does not meet the time limitations of" an applicable rule;6 a "showing 

of 'extraordinary and compelling circumstances' may give the court cause to excuse the violation"? 

13. This line of reasoning is sound. Obviously, in special circumstances it might not be 

humanly possible to do the required act before the expiry of the allotted time; it would be 

remarkable if the court were nevertheless powerless to grant a subsequent extension of time. 

Reference may be made to an "unless" type of case, in which the court ordered that a previous order 

be set aside subject to payment into court of a certain sum by a stated date; the payment not having 

been made by the stated date, an application was thereafter made for extension of time. The 

application was opposed on the argument that there was no jurisdiction to extend time. Considering 

the argument, a celebrated judge said: 

The court obviously has power to enlarge the time when the application is made within the time 
originally fixed. So also when it is made after the time has elapsed. ... Suppose a man is on his 
way to the court in time with money in his pocket. Then he is run down in an accident, or he is 
robbed of it. Or suppose that his cheque has been held up at the bank for a short time. Has the 
court no power to enlarge the time in such a case? Every court has inherent power to control its 
own procedure, even though there is nothing in the rules about it. 8 

Adverting to a previous authority which suggested the contrary, he added: 

4 Matute v. Procoast Navigation Ltd., (1991) 928 F. 2d 627 at 630; italics as in the original. 
5 Phillips v. Employers Mutual Liability Insurance Company o/Wisconsin, (1956) 239 F. 2d 79, n. 2. 
6 Marcaida v. Rascoe, (1978) 569 F.2d 828 at 830. 
7 Matute' s case, supra. 
8 R. v. Bloomsbury and Maryleborne County Court, ex parte Villerwest Ltd., [1976] 1 All ER 897 at 900, per Lord 
Denning, M.R. Recalled also in Samuels v. Linzi Dresses, [1980] 1 All ER 803, C.A., at 810. 
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It seems there to be suggested that if a condition is not fulfilled the action ceases to exist, as 
though no extension of a time can be granted. I do not agree with that line of reasoning. Even 
though the action may be said to cease to exist, the court always has power to bring it to life again, 
by extending the time. 9 

In the same case, another judge said: 

I do not doubt that a county court has an inherent jurisdiction, for it is necessary for him to possess 
it in order to do justice between the parties, to extend the time, whether before or after it has 
expired, for complying with such an order as paying into court arrears of rent or the like, within 
the time originally limited. 

3btclH 

14. Many of the cases were civil; the time-limits with which they dealt did not all relate to the 

filing of briefs; in particular respects, the relevant legislation might differ from case to case; 

distinctions could be made. These matters have to be borne in mind; but I do not think that they 

affect the broad principle to be collected. Rules of procedure are not ornamental; they are important 

and must be adhered to. I readily agree with the observation of the Appeals Chamber in paragraph 

46 of its judgement "that procedural time limits are to be respected, and that they are indispensable 

to the proper functioning of the Tribunal and its rendering of justice". But rules of procedure on the 

subject must be interpreted as intended to help the court in, and not to disable it from, discharging 

its paramount and fundamental mission to administer justice; they are not to be mechanically 

applied. To be sure, the inherent power thus retained is not a brooding omnipresence in the sky; it is 

in the nature of a reserve power and has to be cautiously used; but it can be used to extend time 

where this is required by the interests of justice. However dead the case may appear to be, it is not 

irretrievably dead at the very instant of time when an applicable briefing time-limit is exceeded.1o 

15. These general considerations furnish an answer to the question whether a motion for 

extension of time has to be brought before the allotted time has expired. Whether a dismissal order 

is made for failure to observe a briefing time-limit lies "in the court's discretion".l1 lllustrative of 

the way in which the discretion operates where a motion for extension has not been made before the 

expiry of the allotted time, it has been said that unless an "application for extended time is made so 

that it may be considered before the allotted time has expired, it is evidence of a lack of good faith 

and, failing extraordinary circumstances, it constitutes neglect which will not be excused". 12 In my 

view, the correct position is that, while the filing of a motion for extension after the expiry of the 

9 R. v. Bloomsbury and Maryleborne County Court, ex parte Villerwest Ltd., [1976] 1 All ER 897 at 900. 
10 It is not necessary to consider here a case which has progressed to the point where the court makes a formal order 
dismissing it for non-observance of a time':'limit and so giving final judgement for the respondent. See Manley Estates 
Ltd. v. Benedek, [1941] 1 All ER 248, in which McKinnon LJ referred to "cases of a totally different nature, where, 
after an action was dismissed - and, therefore, judgment entered for the defendant ... " Prior to today's decision, no 
such dismissal order had been made in this case. 
11 Matute v. Procoast Navigation Ltd., 928 F. 2d 627 (1991). 
12 Gilroy v. Erie Lackawanna Railroad Co., 421 F.2d 1321 at 1323 (1970). 
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allotted time is a factor to be taken into account in the determination of the motion, it is not 

dispositive. 13 Cases are to be found in the books in which the courts entertained applications for 

extensions of time although the applications were made after the expiry of the allotted time. 14 

16. Indeed, there could be circumstances in which time could be extended even though no 

motion was ever made. In making the decision of 11 April 2000 and as that decision recalls, the 

Pre-Hearing Judge had before him a motion from the Prosecutor for extension of time, filed on 4 

April 2000. But even if, as in the case of the order of 26 May 2000, there was no such motion 

before him, it was still competent for the Pre-Hearing Judge to extend time. Rule 116 says that the 

"Appeals Chamber may grant a motion to extend a time limit upon a showing of good cause". The 

Rule does not say that the Appeals Chamber may extend time only where there is before it a motion 

for extension: the inherent power of the Chamber to regulate its own procedure with a view to doing 

justice in the particular circumstances of the case remains intact, though of course having to be 

sparingly employed. Accordingly, one finds that cases have occurred in which an extension of time 

was granted although no motion was ever made15
; in any event, the Appeals Chamber could treat 

the position taken by the appellant as amounting to a motion for extension. 

17. True, the legislation 16 of some states can be appealed to in support of the view that a motion 

for extension of time has to be made, and has to be made before the expiry of the allotted time; in 

some cases the legislation expressly authorises an extension when the motion for extension has 

been made after the expiry of the allotted time.17 But I do not consider that these readings control 

the operation of the applicable Rule so as to oblige the Appeals Chamber automatically to dismiss 

an otherwise lawfully pending appeal if a time-limit for the filing of an appellate brief has been 

exceeded. As noticed above, the leading principle to be extracted from the cases depends not so 

much on the specific structure of the applicable legislation as on more general considerations 

concerned with the mission of the court to do justice. This approach is not at variance with the 

13 Escobar-Ramos v. Immigration and Naturalization Service, (1991) 927 F. 2d 482 at 485. 
14 Apart from the Bloomsbury case, supra, see, inter alia, United States of America v. Raimondi, 760 F.2d 460 (1985). 
15 See HBZ Communications, Inc. v. Federal Communications Commission, 825 F. 2d 516 at 517 (1987). 
16 The Criminal Appeal Act 1958 (UK) sates that the "time for giving notice [of appeal or of application for leave to 
appeal] may be extended, either before or after it expires, by the Court of Appeal". In the absence of express provision, 
an extension could not be made after expiry of the allotted time so far as the making of an appeal is concerned. But the 
rrinciple has no necessary application outside of the cases dealt with. 
7 Cf. ICTY Rule 127, reading: 

(A) Save as provided by paragraph (C), a Trial Chamber may, on good cause being shown by motion, 
(i) enlarge or reduce any time prescribed by or under these Rules; 
(ii) recognize as validly done any act after the expiration of a time so prescribed on such terms, if any, as is 

thought just and whether or not that time has already expired. 
ICTY Rule 127(A)(ii) suggests that, under Rule 127(A)(i), extensions may be granted after the expiry of the allotted 
time. ICTR Rule 116 corresponds in substance to ICTY Rule 127 (A) (i). 
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wording of Rule 116 of the Rules of Procedure and Evidence; in my view, that wording is 

sufficiently flexible to accommodate motions made after expiry of the allotted time. 

18. It seems to me that the understanding of the Pre-Hearing Judge did not differ from the 

substance of the foregoing. In granting the "limited extension of time" on 11 April 2000, he noted 

that the Defence was contending that the Prosecutor was "now out of time for filing her Appellant's 

brief and should thus be barred from so doing". So that particular argument was- before the Pre­

Hearing Judge; the "limited extension of time" which he granted was intended by him to bridge the 

very gap on which the Defence was relying. Likewise, in making an extension order on 27 

September 2000, he noted an argument by Mr Kayishema "that there was ... cause to rule the 

Prosecutor time-barred and the Brief in Response inadmissible ... ". So, again, that argument was 

before the Pre-Hearing Judge, but it did not prevail, a distinct statement being made by him that 

"the Appeals Chamber may grant leave to file after expiry of the time limit if the delay is justified 

and if such filing does not prejudice the interests of the other Party"; as he noted, no plea of 

prejudice was made. With respect, in the light of the considerations mentioned above, that 

proposition was sound. 

19. For these reasons, I consider that non-observance of a time-limit for the filing of an 

appellate brief does not create a time-bar leading to automatic dismissal; it creates a potential 

liability to dismissal. In deciding whether it would activate that liability, the court is entitled to take 

account of all the circumstances of the case. As will be shown below, in the circumstances of this 

case a dismissal would not be right. 

(d) As to (a)(ii) above, the Pre-Hearing Judge impliedly extended time to regularise the late 

filing on 2 May 2000 

20. As mentioned above, the power of the Pre-Hearing Judge to extend time could be exercised 

either directly or indirectly. The power was directly exercised in the case of the extension of time 

granted in the decision of 11 April 2000. In my view, the power was indirectly exercised in the 

order of 26 May 2000, the effect of which was to grant an extension of time to regularise the late 

filing on 2 May 2000. The Appe"als Chamber has not considered whether there was such an indirect 

extension; it has assumed that there was no extension. In my respectful view, the facts relied upon 

by the Appeals Chamber do not support that assumption. 

21. The Prosecutor's appellate brief was in fact recorded by the Registry as having been filed on 

2 May 2000. It seems to me that, if the Pre-Hearing Judge treated the Prosecutor's appellate brief 

as having been properly filed on that date, he was necessarily doing so on the basis that an 
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appropriate extension of time to bridge any default had been granted by him - if need be, by 

implication. Did the Pre-Hearing Judge so treat the Prosecutor's appellate brief? 

22. By his decision of 11 April 2000, the Pre-Hearing Judge granted a "limited extension of 

time" to cover a previous failure of the Prosecutor to file her appellate brief by 24 January 2000; 

she was now ordered to file it by 28 April 2000. As appears from the Pre-Hearing Judge's later 

order of 26 May 2000, the Prosecutor faxed her appellate brief to the Registry on the last day of the 

allotted time, namely, on Friday, 28 April 2000. But it was received too late for filing on that day, 

and so was not marked by the Registry as having been then filed. A long weekend intervened, the 

following Monday, 1 May 2000, being International Workers Day in Tanzania. The Prosecutor's 

appellate brief was then marked by the Registry as filed on Tuesday, 2 May 2000; it was therefore 

marked as filed on the next working day after the last day of the stipulated period. 

23. How did the Pre-Hearing Judge react to the situation? It is obvious from the contents of his 

order of 26 May 2000 that he was treating the matter on the basis, as he said, that the Prosecutor 

"filed her Appeal Brief on 2 May 2000, although it appears from the markings on the top of the 

pages that it was faxed to the Registry on 28 April 2000". This was stated not merely as a neutral 

fact; the validity of the filing was being affirmed. On the stated basis that the Prosecutor had "filed 

her Appeal Brief on 2 May 2000", the Pre-Hearing Judge proceeded to direct the Defence (as well 

as the Prosecutor) to "file their Respondent's Briefs by 23 June 2000 pursuant to Rule 112 of the 

Rules". If the Prosecutor had not filed her appellate brief, it would be neither necessary nor 

permissible for the Defence to file a respondent's brief: there would be nothing to respond to. The 

Pre-Hearing Judge treated the Prosecutor's appellate brief as validly filed on 2 May 2000 and stands 

to be regarded as having impliedly granted an extension of time to permit it to be so treated. 

24. In fact, the date (23 June 2000) fixed by the order of 26 May 2000 for the filing of 

respondents' briefs by the Defence represented an extension of the time-limit (expiring 28 May 

2000) previously fixed for the purpose by the decision of 11 April 2000; the extension had been 

requested by the Defence on the ground that the Prosecutor's appellate brief was in English and 

that, until a French translation was prepared and made available, the Defence (who worked in 

French) could not respond. The Pre-Hearing Judge noted that "the French translation of the 

[Prosecutor's appellate] brief is expected to be filed by the end of the week commencing 29 May 

2000". Clearly, he was treating the Prosecutor's appellate brief as having been "filed ... on 2 May 

2000". He was not proceeding on the view that it had not been filed. Had he thought so, there 

should have been no need for further pleadings, and he should not have been under the necessity to 

make further pleading arrangements. 
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25. Thus, by necessary implication, the order of 26 May 2000 was treating the Prosecutor's 

appellate brief as having been filed on 2 May 2000. The Prosecutor's appellate brief could only be 

so treated on the basis that an enabling extension of time had been indirectly given by the Pre­

Hearing Judge to bridge the 4-day gap between 28 April 2000 and 2 May 2000. 

26. If the Pre-Hearing Judge did impliedly grant an extension of time, it remains to consider 

whether the Appeals Chamber would now be competent to interfere with the decision. The Pre­

Hearing Judge's decision would continue to exert juridical force until recalled by competent 

authority. The Appeals Chamber would have such authority if it could sit on appeal from the 

decision; but, in my opinion, it could not. Rule 108bis (D) provides that the "Appeals Chamber may 

proprio motu exercise any of the functions of the Pre-Hearing Judge". The provision retains for the 

Appeals Chamber jurisdiction, if it chooses, to exercise a function of the Pre-Hearing Judge in an 

ab initio sense; it does not confer on the Appeals Chamber appellate jurisdiction over decisions 

made by him in the exercise of such a function. The fact that the Pre-Hearing Judge, as a member of 

the Appeals Chamber, would be sitting on the appeal shows the incongruity of an appellate 

relationship. I do not agree with the contrary view implied by the Appeals Chamber when, speaking 

in reference to the extension decision made by the Pre-Hearing Judge on 11 April 2000, it said "that 

it does not need to pronounce on the issue of whether the granting of the extension of time was 

justified" (paragraph 42 of today's judgement). 

27. Even assuming that the Appeals Chamber could review the decision of the Pre-Hearing 

Judge on appeal, it seems to me that, once it is conceded that the Pre-Hearing Judge had jurisdiction 

to make an extension, whether or not there was "good cause" for the extension was one of the 

things in reference to which his jurisdiction had to be exercised. Following standard appellate 

criteria of review, the Appeals Chamber cannot simply substitute its view as to whether there was 

"good cause" for that of the Pre-Hearing Judge; it must find that, on the evidence, no reasonable 

tribunal could hold that there was "good cause". In my view, on the evidence, it cannot so find. 

28. No doubt, the Appeals Chamber may, within limits, exercise the power of the Pre-Hearing 

Judge to reconsider the decision, as distinct from entertaining an appeal from it. But I do not see 

any ground on which such a course would result in a reversal of the decision. 

29. To conclude this branch, the Pre-Hearing Judge granted an explicit extension of time by his 

decision of 11 April 2000 and an implicit extension of time by his order of 26 May 2000. The 

Appeals Chamber has not disturbed the former and has not referred to the latter. They both stand; as 

long as they do - in particular the latter - the late filing on 2 May 2000 falls to be regarded as 

having been regularised. 
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(e) As to (a)(iii) above, even if the Pre-Hearing Judge did not grant an extension of time to 

regularise the late filing on 2 May 2000, there was "good cause" for the Appeals Chamber itself to 

grant an extension 

30. Although the Appeals Chamber did not pronounce on the question whether the extension of 

time granted by the Pre-Hearing Judge in his decision of 11 April 2000 was justified, it is clear that 

it considered that the Prosecutor's previous conduct was tardy, that the tardiness continued, and that 

there was therefore no "good cause" for any further extension of time to enable the eventual filing 

to be regarded as having been duly made. 

31. The view so taken was that the dilatoriness of the Prosecutor was both chronic and general, 

going back to the beginning of things. In relation to the failure of the Prosecutor to file her appellate 

brief before 11 April 2000, the Appeals Chamber found (with apparent dissatisfaction) that her 

motion of 25 November 1999 "did not raise the issue of time limits" (paragraphs 29, 36 and 40 of 

today's judgement); that the length of time taken to file her motion of 24 February 2000 "indicates a 

lack of diligence" (paragraph 37); and that the Prosecutor insisted on maintaining that the reason 

why she had not yet filed her appellate brief was that there were some ambiguities in respect of the 

applicable time-limits (paragraph 38). In relation to the question <;>f compliance with the extension 

granted by the order of 11 April 2000, the Appeals Chamber considered that the eventual filing 

made by the Prosecutor was "a final example of its lack of diligence and untimeliness" (paragraph 

42). In paragraph 46, it said: "Violations of ... time limits, unaccompanied by any showing of good 

cause, will not be tolerated". In paragraph 47 it added: 

In this case, the Prosecution failed to file its appellate brief on time, on two occasions. It failed to 
file its motion for an extension of time, in a timely manner. It failed to request permission for late 
filing prior to its eventual filing. It did not demonstrate good cause for any of these failures. 

32. It is apparent that the Appeals Chamber decided as it did on the basis of a chronicle of 

prosecutorial neglect which largely anteceded the extension of time granted on 11 April 2000. This 

must be so for otherwise, not having interfered with that extension of time, nothing appears to 

explain its decision to dismiss for failure of the Prosecutor to file her appellate brief before the close 

of business on the last day of the extended period: as has been noticed, the Prosecutor's brief was in 

fact received by the Registry on that day, but after the end of filing time. Considered by itself, the 

breach would appear to have been marginal. The reasons for the apparent severity of the ultimate 

sanction of effectively dismissing the Prosecutor's appeal must therefore derive from her earlier 

conduct. So this may be examined. 
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33. By motion dated 25 November 1999, the Prosecutor requested correction and clarification of 

the trial record. It is true that this motion "did not include a prayer for suspension of the time-limits 

within which the parties shall file their briefs"; a finding to that effect appears twice in the Pre­

Hearing Judge's decision of 11 April 2000 and has now been thrice mentioned by the Appeals 

Chamber, which clearly attaches significance to the point (paragraphs 29, 36 and 40 of the 

judgement of the Appeals Chamber). How does that view square with the facts? 

34. The Prosecutor's motion for clarification and correction of the record, of 25 November 

1999, could not include "a prayer for suspension of the time-limits" for the reason that, at the time 

when that motion was filed, there were no time-limits to be suspended: there were no time-limits to 

be suspended because there were no time-limits in force. As is recalled in paragraph 28 of today's 

judgement, the previous time-limits had been suspended by the Appeals Chamber by its decision of 

21 October 1999, which directed "that the time-limits for filing Appeal Briefs set by the Appeals 

Chamber's Scheduling Order of 3 September 1999 are suspended until further notice". New time­

limits were not fixed until the making of the decision of 14 December 1999, that is to say, until after 

the filing of the Prosecutor's motion for correction and clarification of the trial record. 

35. In any case, it would not be persuasive to suggest that a motion for correction and 

clarification of the trial record and the filing of an appellate brief are unrelated. In the case of the 

appeals brought by the Defence, the decision of the Appeals Chamber of 21 October 1999 recalled 

that the appellants (Mr Kayishema and Mr Ruzindana) were both seeking "extensions of time to file 

their briefs on grounds of incompleteness of the Trial Record", the briefs being appellate briefs. 

That decision went on to record the Appeals Chamber as "[c]onsidering that ... the Prosecution 

indicates its agreement with the Appellant that time-limits should be extended due to 

incompleteness of Trial Record". It is clear that the Appeals Chamber shared the implied view that 

there was a logical relationship between perfection of the trial record and the capacity of an 

appellant to file his appellate brief. A similar inference could be drawn from the contents of the 

Appeals Chamber's decision of 14 December 1999 and from those of the decision of the Pre­

Hearing Judge of 11 April 2000; the matter being obvious, details need not be supplied. 

36. So it is relevant to note that, in this case, the motion for correction and clarification of the 

trial record, though made on 25 November 1999, was not decided until 11 April 2000. The motion 

had not been addressed in the Appeals Chamber's decision of 14 December 1999 by which briefing 

time-limits were fixed. On 29 December 1999, the Appeals Chamber directed the Prosecutor to 

submit a draft order of the desired corrections of the trial record within seven days. On 6 January 

2000, the Prosecutor submitted a draft order. The Registrar commented on it nearly two months 
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later - on 2 March 2000. The Prosecutor says she did not receive the Registrar's comments; her 

statement has not been controverted. In any case, it does not appear that she was required to do 

anything after submitting the draft order, as she did on 6 January 2000. However, it was not until 

11 April 2000 that her motion for clarification and correction of the trial record was determined, 

when it was granted to an extent set out in no less than three pages of the decision of that date. It is 

not clear that an appellant could file an intelligible appellate brief on the basis of a trial record 

which needed to be so largely corrected. 

37. As to briefing time-limits, by motion dated 24 February 2000, the Prosecutor asked to be 

advised of the start date of a 90-day period fixed by the Appeals Chamber in its decision of 14 

December 1999 by reference to which the briefing time-limits established by that decision were to 

be calculated. Of course, the mere filing of the motion did not suffice to suspend those time-limits; 

the Prosecutor does not contend otherwise. However, as mentioned above, the motion was not 

decided until 11 April 2000; it was dismissed on that date, but, until the dismissal, the Prosecutor 

was entitled to regard it as being under consideration. I would add that, although the motion was 

dismissed, the Pre-Hearing Judge would have been equally entitled to take the view that the fact 

that there was a motion' and that it had been pending was "good cause" for granting a "limited 

extension of time". 

38. Thus, from 25 November 1999 to 11 April 2000, there was pending before the Appeals 

Chamber the Prosecutor's motion for clarification and correction of the trial record, while from 24 

February 2000 to 11 April 2000 there was pending her motion for clarification of the briefing time­

limits set by the decision of 14 December 1999. It is recognised that pleading sequences and 

connected considerations could have led to the passage of time, but, whatever the explanation, time 

did pass. 

39. On this showing, I am not able to appreciate what was so unacceptable in the conduct of the 

Prosecutor as to justify a view that there was no "good cause" for the Appeals Chamber to grant an 

extension of time to regularise the eventual filing by the Prosecutor of her appellate brief on 2 May 

2000 - assuming that the Pre-Hearing Judge had not already indirectly done exactly that. As 

mentioned above, the brief was in fact received by the Registry on the last day of the permitted 

period. The fact that it was received after the end of the filing time for that day was a breach. 

Equally, however, the breach was scarcely a major one: it was capable of being disregarded. The 

Appeals Chamber did not disregard it because it was of the view that "good cause" did not exist. 

With respect, I am not able to support that view. I think the Appeals Chamber could and should 
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have granted an extension of time if (contrary to my own thinking) it considered that one had not 

been granted by the Pre-Hearing Judge. 

(f) Whether the merits of the Prosecutor's appeal may be considered 

40. The question now is whether I may properly go on to consider the merits of the issues raised 

in the Prosecutor's appeal. It seems to me that I may. This is not a case in which the sole issue is 

whether the Prosecutor's appeal is admissible. The case concerns an appeal by the Prosecutor on 

certain grounds. It is that case which the Appeals Chamber is effectively dismissing. The Appeals 

Chamber is dismissing it on a particular ground, namely, that it is inadmissible. I disagree with the 

particular ground of dismissal of the appeal. But I could yet agree with the dismissal if I considered 

that the Prosecutor's grounds of appeal are ill-founded. Thus, I am entitled to consider whether 

those grounds are ill-founded or are well-founded.18 However, I do not propose to use up my 

entitlement on this occasion. 

II. THE DEFENCE APPEALS 

41. I come now to the question whether the respondent's briefs of the Prosecutor should be 

excluded from the proceedings relating to the appeals brought by the Defence. 

42. The Pre-Hearing Judge's order of 26 May 2000 stated, inter alia, that the "Decision of 11 

April 2000 is varied to the extent that ... [t]he first Appellant, the second Appellant and Cross­

Appellant shall file their Respondent's Briefs by 23 June 2000 pursuant to Rule 112 of the Rules". 

The cross-appellant was the Prosecutor. 

43. In the case of the appeal by Mr Ruzindana, the Prosecutor's respondent's brief is recorded 

by the Registry as having been filed on 14 June 2000, though dated 15 June 2000. Thus, in this 

case, the filing was in time, being before the limit of 23 June 2000 fixed by the order of 26 May 

2000. I am not able to support the holding of the Appeals Chamber that, in this case, the 

Prosecutor's respondent's brief should be excluded from the hearing. Paragraph 44 of the Appeals 

18 Consider the position of Judge Tanaka in South West Africa, Second Phase, I.e.J. Reports 1966, p. 250. The 
objection made by President Spender at p. 51 was impregnable in its self-assurance, but nonetheless vulnerable. The 
case was now before the Court on the merits, preliminary matters having been previously dealt with. The majority 
elected to "reject the claims" of the applicants on a particular ground, namely, inadmissibility. What they rejected on 
that ground was the case on the merits. Judge Tanaka disagreed with the particular ground on which the Court rejected 
the claims. But there is no basis for suggesting that he was then limited to a discussion of the particular ground on 
which the Court chose to reject the claims. In dissenting, he was entitled to say why the claims should be upheld on the 
merits. In Nuclear Tests (Australia v. France), I.e.]. Reports 1974, p. 253, the Court was considering whether the 
applicant had a right to bring the case or to maintain it. It had two issues before it: admissibility and jurisdiction. It 
held against the applicant on admissibility. The minority disagreed with that finding and went on to consider 
jurisdiction. No doubt, domestic cases can be found to similar effect. 
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Chamber's judgement to that effect neither mentions nor challenges the validity of the extension 

expressly granted by the Pre-Hearing Judge in his order of 26 May 2000. The extension stands; it 

covers the case. 

44. In the case of the appeal by Mr Kayishema, the Prosecutor's respondent's brief was dated 15 

June 2000, but was recorded by the Registry as having been filed on 24 July 2000. The filing, as so 

recorded, was out of time, and the Appeals Chamber has so found in paragraph 45 of its judgement. 

However, in so finding, the Appeals Chamber has not referred to the extension of time expressly 

granted by the Pre-Hearing Judge in his order of 26 May 2000 and to a subsequent regularisation of 

that filing as mentioned below. 

45. In a motion brought on 31 July 2000, the Prosecutor contended that she did transmit her 

brief by fax to the Registry on 15 June 2000; she produced supporting transmission receipts and 

asked the Pre-Hearing Judge to treat the brief as having been filed on 24 July 2000, alternatively to 

extend time to this date. In an order of 27 September 2000, the Pre-Hearing Judge found that "the 

Prosecutor had attempted transmission, although incomplete, of the Brief in Response; and that that 

act demonstrates a desire on her part to comply with Rule 112 ... ". He considered "that the late 

filing of the Brief in Response is justified by the aforementioned circumstances", granted "an 

extension of time for the filing of the Brief in Response to 24 July 2000", and ordered that "that 

filing be confirmed as having occurred on the date on which the Registry did register the Brief in 

Response", i.e., on 24 July 2000. 

46. It appears to me that the Pre-Hearing Judge had jurisdiction to extend time, properly found 

that there was good cause for doing so, and did so. Accordingly, the Prosecutor's respondent's brief 

fell to be regarded as having been filed within the allotted time. I am not persuaded that it should be 

excluded from the hearing of Mr Kayishema's appeal. 

47. Thus, I regret that I am not able to support the conclusion of the Appeals Chamber that the 

Prosecutor's respondent's briefs in the appeals by Mr Kayishema and Mr Ruzindana are 

inadmissible. 
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Done in both English and French, the English text being authoritative. 

Dated this nineteenth day of July 2001 
At the· Hague 
The Netherlands 

Mohamed Shahabuddeen 
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ANNEXE A : PROCEDURE EN APPEL 

1. Requetes relatives au depot des memoires 

1. Les parties appelantes ont introduit une serie de requetes aux fins d' obtenir des 

delais pour Ie depot de leurs memoires respectifs. Apres Ie depot de son acte d'appel Ie 

Procureur a depose, Ie 28 mai 1999, une requete 1 demandant un report des delais aux motifs 

qu'il n' avait pas re~u copie du jugement. 

2. La Chambre d'appel, par decision datee du 19 juillet 19992
, a demande au Greffier 

de notifier copie du jugement au Procureur avant Ie 2 aofit 1999. Apres la certification du 

dossier de premiere instance intervenue Ie 29 juillet 1999 et la notification aux parties de 

copies du jugement Ie 30 juillet 1999, la Chambre d'appel, par Ordonnance3 en date du 

3 septembre 1999, a fixe au 28 octobre 1999 la date ultime pour Ie depot par les Appelants 

de leur memoire d' appel. Les autres memoires seraient deposes subsequemment et 

conformement aux dispositions des articles 112 et 113 du Reglement. 

3. Le 7 octobre 1999 Ruzindana a depose une requete4 demandant une copie integrale 

du dossier d' appel et notamment toutes les pieces a conviction. Ruzindana a estime que Ie 

dossier certifie transmis n'etait pas complet. II a sollicite une prorogation d'un mois des 

delais pour Ie depot de son memoire d' appel et ce a compter de la reception du dossier 

complet. Pour les memes motifs Kayishema a introduit 7 octobre 1999 une requete tendant 

aux memes fins5
. 

4. Le 21 octobre 1999, statuant sur les requetes du 7 octobre 1999 de Kayishema et 

Ruzindana, la Chambre d'appel a ordonne la suspension jusqu'a nouvel ordre des delais 

pour Ie depot des memoires prescrits dans l'Ordonnance du 3 septembre 1999. 

1 «Motionfor Extension of Time-Limits Pursuant to Article 24 and Rules 108 & 116 ». 
2 «Decision on the Prosecutor's Motionfor Extension of Time-Limits Pursuant to Article 24 of the Statute and 
Rules 108 and 116 of the Rules». 
3 « Scheduling Order ». 
4 « Requete en extreme urgence aux fins de report du delai de depot du memoire d' appel - articles 111 et 116 
du Reglement ». . 
5 «Requete de Clement Kayishema aupres de la Chambre d'appel du Tribunal Penal International pour Ie 
Rwanda en vue de report de delai de depot du memoire d'appel (articles 111 et 116 du Reglement) ». 
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5. Le 25 novembre 1999, Ie Procureur a depose une requete en rectification et en 

clarification du dossier d' appeI6. 

6. Dans sa decision du 14 Jecembre 19997 Ia Chambre d'appeI a accorde un report des 

deIais de quatre-vingt dix jours a Kayishema et a Ruzindana ainsi qu'a l' Accusation, deIais 

qui courent a compter de Ia date a Iaquelle l' addendum a la certification du dossier par Ie 

Greffe leur aura ete communique. 

7. Statuant sur la requete du 25 novembre 1999, la Chambre d' appel a demande au 

Procureur de soumettre, dans les sept jours suivant sa decision, un projet d' ordonnance 

relatif a la me sure sollicitee 8. Le 6 janvier 2000 Ie Procureur a depose une replique9 en y 

attachant un projet d' ordonnance relatif a la clarification du dossier de premiere instance et 

du dossier d'appel. Le 2 mars 2000, Ie 9"reffier a depose un rectificatif10 au dossier certifie 

suite a la decision de la Chambre d'appel du 29 decembre 1999 et au projet d'ordonnance ll 

presente par Ie Procureur. 

8. Le Procureur avait auparavant depose Ie 24 fevrier 2000 une requete12 pour obtenir 

de la Chambre d' appel une precision sur Ie delai pour Ie depot de son memoire d' appel. Le 

11 avril 2000, Ie juge de la mise en etat, designe Ie 7 mars 2000 par Ordonnance du 

President de la Chambre d'appel, a rejete la requete en clarification des delais du Procureur 

et fixe au 28 avril 2000 la date butoir pour Ie depot par Ie Procureut de son memoire 

d'appel. Le juge de la mise en etat a, par ailleurs, demande au Greffier d'apporter certaines 

corrections au dossier certifie de premiere instance. 

6 « Prosecution Motion for Correction and Clar~fication of the Trial Record on Appeal». 
7 « Decision (Requetes des Appelants aux fins d' obtenir un report des delais et I' autorisation de rencontrer un 
autre prisonnier) », 14 decembre 1999. 
8 « Ordonnance (Requete du Procureur en rectification et en clarification du dossier de premiere instance et du 
dossier d'appeI) », 29 decembre 1999. 
9 «Replique du Procureur a I'ordonnance de Ia Chambre d'appel du 29 decembre 1999 (Requete du Procureur 
en rectification et en clarification di dossier de premiere instance et du dossier d' appeI) ». 
10 «Memorandum to the Appeals Chamber from the Registrar Pursuant to Rule 33 (B) with Regard to the 
Prosecutor's Motionfor Correction and Clarification of the Trial Record on Appeal of25 November 1999 »,2 
mars 2000. 
II « Response by the Prosecution to the 29 December 1999 Ordonnance of the Appeals Chamber (Requete du 
Procureur en rectification et en clarification du dossier de premiere instance et du dossier d'appeI) », 6 janvier 
2000. 
12« Prosecutor's Motion to Seek Clarification on the Time-Limits to File the Legal Brief» 
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9. Apres Ie depot du memoire d'appel du Procureur, Ruzindana a demande 

prorogation13 du delai pour Ie depot de son memoire d'intime compte tenu du delai accorde 

au Procureur dans l'Ordonnance du 11 avril 2000 et du depot par celui-ci de son memoire Ie 

2 mai 2000. Le 22 mai 2000 Kayishema a introduit une demande similairel4
. Statuant sur 

les requetes de Ruzindana et Kayishema en prolongation des delais, Ie juge de la mise en 

etat a, par Ordonnance en date du 26 mai 2000, modifie son Ordonnance du 11 avril 2000 

en specifiant que les Appelants pouvaient deposer leur memoire d' intime au plus tard Ie 23 

juin 2000 et leur replique Ie 7 juillet 2000. 

10. Le 8 juin 2000 Kayishema a sollicite une prolongation du delai pour Ie depot de ses 

ecritures d'intime au motif que Ie memoire d'appel du Procureur ne lui etait pas encore 

signifie en fran~ais. 15 Le 19 juin 2000 Ruzindana a demande une prolongation du delai pour 

Ie depot de sa replique au memoire d'intime du Procureur, aux motifs qu'il n'avait pas 

encore re~u la version fran~aise de ce memoirel6
. Par Ordonnance datee du 4 juillet 2000, 

Ie juge de la mise en etat a rejete cette requete. 

11. Le 6 juillet 2000 Kayishema a depose une requete17 demandant a etre autorise a 
completer ses ecritures datees du 23 juin 2000 en reponse au memoire d'appel du Procureur. 

Par decision en date du 17 juillet 200018
, Ie juge de la mise en etat, statuant sur les requetes 

de Kayishema en date des 8 juin 2000 et 6 juillet 2000, a autorise celui-ci a deposer un 

complement a son premier Memoire en reponse19 au memoire du Procureur, dans les 30 

jours suivant Ie depot de la traduction en langue fran~aise des ecritures d' appel du 

Procureur. 

13 « Requete de l' appelan~ Obed Ruzindana en prolongation des delais pour Ie depot du memoire d'intime -
Articles 112 et 113 du Reglement », 17 mai 2000. 
14 «Requete de r Appel ant Clement Kayishema aux fins de prolongation des delais (Art. 116 du Reglement) 
Bour Ie depot du Memoire d'Intime (Art. 112 du Reglement) ». 
5 «Requete de r Appelant Clement Kayishema aux fins de prolongation des delais (Art. 116 du Reglement) 

Pt0ur Ie depot du memoire d'intime (Art. 112 du Reglement) ». . 
6 «Requete de l' Appelant Obed Ruzindana en prolongation des delais pour Ie depot de son memoire en 

duplique - Articles 113 et 116 du Reglement ». 
17 «Requete de Clement KAYISHEMA aux fins de donner acte et d'autorisation de depot d'un complement 
au memoire responsif de KA YISHEMA au memoire principal du Procureur ». 
18 « Order (Clement Kayishema's Motion to Extend Time Limit) ». 
19 «Memoire en reponse de Clement Kayishema au memoire d'appelant du Procureur du Jugement rendu Ie 
21 mai 1999 par Ie Tribunal ». 
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12. Le 27 juillet 2000 Kayishema a depose une requete20 demandant une prolongation 

des delais, d'une part jusqu'au 20 septembre 2000 pour lui permettre de participer a sa 

defense en raison de sa maladie, d'autre partjusqu'au 20 octobre 2000 pour lui permettre de 

deposer son Memoire complementaire en reponse au Memoire d' appelant du Procureur. 

Dans sa decision datee du 4 aout 2000,21 Ie juge de la mise en etat, statuant sur la Requete 

du 27 juillet 2000 de Kayishema, a, d'une part, ordonne au requerant de foumir, dans les 

sept jours, un certificat medical attestant de son incapacite a donner des instructions a son 

conseil et ce jusqu'au 20 septembre 2000, d'autre part, demande au Greffier de s'assurer 

que la traduction fran~aise du Memoire en reponse du Procureur soit depose au plus tard Ie 

20 septembre 2000. 

13. Le 31 juillet 2000, Ie Procureur a introduit une requete22 demandant a la Chambre 

d' appel de donner instruction au Greffe de considerer que l' Accusation a depose ses 

ecritures en reponse au memoire d'appel de Kayishema dans les delais, a savoir Ie 15 juin 

2000, comme prescrit par I' Ordonnance du 26 mai 2000 ou, a defaut, de valider par 

ordonnance, en vertu de 1'article 116 du Reglement, Ie depot de son Memoire en reponse 

port~nt la date du 24 jUillet 2000. Le 27 septembre 2000, Ie juge de la mise en etat, statuant 

sur la Requete du Procureur datee du 31 juillet 2000, a accorde une prolongation des delais 

pour Ie depot du Memoire en reponse au 24 juillet 2000 et ordonne la confirmation du depot 

dudit Memoire a la date laquelle Ie Greffe l' a enregistre23
. 

14. Le 3 aout 2000, Ruzindana, dans sa Reponse24 a la Requete du 26 juillet 2000 

(deposee Ie 27 juillet 2000) de Kayishema, a egalement sollicite un delai jusqu'au 5 octobre 

2000 pour deposer un memoire complementaire en replique au Memoire du Procureur. Le 

12 septembre 2000, Ie juge de la mise en etat a rejete cette requete de Ruzindana25. 

15. Le 11 aout 2000, Kayishema a produit un certificat medical conformement a la 

decision du 4 aout 2000 du juge de la mise en etat. Le 11 septembre 2000, suite au depot par 

20 «Requete generale de Clement Kayishema aux fins de solliciter des delais pour preparer sa Defense -
regroupant toutes les Requetes deposees a ce jour et restees sans reponses ». 
21 «Decision (Kayishema's Motions for Extension of Time to File Briefs ». 
22 «Prosecution Motion on the Filing of the Prosecution's Brief in Response to the Appeal Brief of Clement 
Kayishema ». 
23 « Order (Prosecution Motion on the Filing of the Prosecution's Brief in Response to the Appeal Brief of 
Clement Kayishema) ». 
24 « Reponse de l' Appelant Obed Ruzindana a la Requete "Generale" de Clement Kayishema en date du 26 
juillet 2000, et Requete tendant aux memes fins ». 
25 «Decision (Ruzindana's Motion to Supplement his. Brief in Reply) ». 
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Kayishema de son certificat medical, Ie juge de la mise en etat a, d'une part, modifie son 

Ordonnance du 31 juillet 2000 et, d' autre part, autorise celui-ci a deposer sa Replique a la 

Reponse du Procureur au plus tard Ie 22 septembre 200026
• 

16. Le 14 septembre 2000, Kayishema a depose une requete27 demandant notification de 

la traduction franc;aise de I' Ordonnance du juge de la mise en etat du 11 septembre 2000 et 

l'octroi d'un delai d'un mois, a compter de la notification, pour deposer un complement a sa 

Reponse au Memoire d' appel du Procureur et sa Duplique . 

. 17. Dans sa decision du 26 septembre 200028 la Chambre d' appel a rejete la requete de 

Ruzindana datee du 8 mai 2000 et la requete de Kayishema en date du 29 mai 2000. Elle a, 

en outre, fait droit a la requete du 14 septembre 2000 de Kayishema dans la limite des 

modifications introduites dans l'Ordonnance du 4 aout 2000. Ainsi Kayishema a beneficie 

d'un report des delais jusqu'aux 2 octobre et 5 octobre 2000 pour completer et deposer ses 

ecritures. 

2. Requetes aux fins de presenter de nouveaux moyens de preuve 

18. Kayishema introduit Ie 4 octobre et Ie 12 octobre 1999 deux requetes29 similaires 

aux fins d' autoriser son conseil a rencontrer Jean Kambanda. Vne requete30 aux memes fins 

est deposee Ie 7 octobre 1999 par Ruzindana. Par decision en date du 14 decembre 199931 la 

Chambre a statue sur les requetes de Kayishema et Ruzindana relatives a une autorisation de 

rencontrer Kambanda et a un report des delais. Elle a d'une part rejete la demande de 

rencontre avec Kambanda et d'autre part ordonne aux parties de deposer leur memoire dans 

les 90 jours suivant reception de l'Addendum a la certification du dossier de premiere 

instance. 

26« Order (Kayishema's Motion to Present Additional Evidence) ». 
27 «Requete de Clement Kayishema aux fins de solliciter reponse a sa Requete du 29.05.2000 et des delais 
pour preparer sa defense en l'etat de cette demiere - suite a l'ordonnance du Juge de la Mise en etat en date du 
11.09.2000) ». 
28 «Arret (Requetes des Appelants aux fins d'autorisation de presenter de nouveaux moyens de preuve en 
afpel) ». 
2 «Requete aupres de la Chambre d' appel pour l' organisation de la Defense de C. Kayishema apres Ie refus 
du Procureur d'autorisation pour la Defense de rencontrer M. Kambanda »,4 octobre 1999; «Requete aupres 
de la Chambre d'appel pour l'organisation de la Defense de C. Kayishema Appelant des deux jugements du 
21.05.99 du Tribunal Penal International pour Ie Rwanda », 12 octobre 1999. 
30 «Requete pour l'organisation de la Defense de Ruzindana ». 
31 «Decision (Requetes des Appelants aux fins d'obtenir un report des delais et I'autorisation de rencontrer un 
autre prisonnier) ». 
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19. Le 8 mai 2000 Ruzindana a demande a etre autorise a presenter de nouveaux 

moyens de preuve, notamment un temoignage et la copie des proces-verbaux des audiences 

du 24 fevrier 1999, 25 fevrier 1999 et 4 mai 1999 dans l'affaire ICTR-96-13-T, Le 

Procureur c. Alfred Musema32
• Le 29 mai 2000 Kayishema a introduit une demande a etre 

autorise a presenter des moyens de preuve supplement aires notamment des documents et 

des temoignages33
. Par Ordonnance datee du 2 juin 200034 Ie juge de la mise en etat a 

demande au Procureur de repondre, au plus tard Ie 14 juin 2000, aux requetes de Kayishema 

et Ruzindana sur la presentation de nouveaux moyens de preuve. Dans sa decision du 

26 septembre 200035
, la Chambre d' appel a rejete les deux requetes aux motifs que les 

requerants n'ont pas fait preuve de la diligence requise pour presenter les temoins proposes 

ou qu'il etait dans l'interet de la justice d' accueillir les documents soumis. 

20. Le 29 mai 2000, Kayishema a demande communication du Memorandum36
, etabli 

par un ancien enqueteur du Bureau du Procureur, M. Hourigan, sur Ie genocide rwandais de 

1994. Ledit document avait ete communique au Procureur par Ie Tribunal. Par decision en 

date du 27 juillet 200037 la Chambre d'appel a autorise la communication a Kayishema 

dudit Memorandum. Le 3 aout 2000, Kayishema a introduit une seconde requete38 

demandant a la Chambre d' appel d' accepter que Ie Memorandum de M. Hourigan soit verse 

au dossier d'appel et que celui-ci et Mme Arbour, ancien Procureur du Tribunal, soient 

entendus par la Chambre sur ce Memorandum. Le 29 septembre 2000, la Chambre d'appel a 

rejete la requete de Kayishema aux motifs que la teneur du Memorandum n' avait aucun 

rapport avec les questions relatives au genocide auxquelles Ia.Chambre de premiere instance 

devait se prononcer, et que par ailleurs il n'etait pas dans l'i~teret de la justice d'entendre 

les deux temoins proposes 39. 

32 « Requete de l' Appelant Obed Ruzindana en presentation de nouveaux moyens de preuves - article 115 du 
Reglement ». 
33 «Memoire pour solliciter Ia presentation de moyens de preuve supplementaires devant Ia chambre d'appel 
(art. 115 du Regiement) ». 
34 « Order (Re: Motions to present additional Evidence) ». 
35 «Arret (Requetes des Appelants aux fins d'autorisation de presenter de nouveaux moyens de preuve en 
afpeI) ». . 
3 «Requete aux fins de communication du Memorandum etabli par M. Hourigan sur Ie Genocide rwandais de 
1994 et depose au Tribunal (art. 73 du Regiement) ». 
37 «Arret (Requete aux fins de communication du Memorandum des Nations Unies etabli par M. Hourigan sur 
Ie genocide rwandais de 1994) ». 
38 «Deuxieme Requete de C. Kayishema aux fins de presentation a Ia Chambre d'appel de nouveaux moyens 
de preuve (art. 115 du Regiement) a partir du Memorandum redige par M. Hourigan ». 
39 «Decision (Deuxieme Requete de C. Kayishema aux fins de presentation a Ia chambre d' appel de nouveaux 
moyens de preuve a partir du Memorandum redige par M. Hourigan) ». 
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3. Depot des ecritures des parties 

21. Le 20 octobre 1999, Ruzindana a depose son Memoire d'appeI4o
• Le 

19 janvier 2000, Kayishema a depose au Greffe sun Memoired'appel. 

22. Ruzindana et Kayishema ont depose respectivement Ies 28 et 29 mars 2000 des 

requetes en irrecevabiliteet en forclusion de l' appel du Procureur. (Voir Forclusion du 

Procureur ). 

23. Le Memoire d' appel du Procureur41 a ete enregistre au 'Greffe Ie 2 mai 2000. Dans 

ses ecritures, Ie Procureur a decide de se desister du quatrieme motif d'appel contenu dans 

son Acte d'appeI42
• Le Memoire d'appel du Procureur contre Ia peine43 prononcee contre 

Ruzindana a ete deposee ce meme jour. 

24. Le 26 mai 2000, Ruzindana a depose son Memoire44 en reponse au Memoire du 

Procureur sur Ia peine prononcee contre I' accuse. Le 10 juillet 2000, Ie Procureur a depose 

sa Replique45 au Memoire d'intime de Ruzindana relativement a Ia peine infligee a ceIui-ci. 

40 « Memoire ecrit de la Defense - Article 111 du Reglement ». 
41« Prosecution's Appeal Brief». 
42 Appel interjette par Ie Procureur: 
Appel quant au fond: Le Procureur fait valoir que: 

i) La Chambre de premiere instance a commis une erreur sur un point de droit en declarant 
Kayishema non coupable des chefs 2, 3, 8, 9, 14, 15, 20 et 21 et Ruzindana non coupable 
des chefs 20 et 21, au motif que Ie genocide et les crimes contre I' humanite sont des 
infractions en concours dont les accuses ne sauraient etre tenus responsables a raison des 
meme faits; 

ii) La Chambre de premiere instance a commis une erreur sur un point de droit en appliquant Ie 
critere enonce au paragraphe 110 du resume du jugement, qui parait exiger du Procureur 
qu'il etablisse l'existence d'un lien entre les crimes allegues et Ie conflit arme, et d'un lien 
direct entre les accuses et les forces armees; 

iii) La Chambre de premiere instance a commis une erreur sur un point de droit en estimant 
qu'il n' avait pas ete prouve que les actes des accuses etaient directement lies aux op,erations 
militaires ou aux victimes du conflit arme, et qu'il n'avait pas davantage ete prouve qu'il 
existait un lien direct entre l'accuse et les forces armees. 

Appel contre la sentence imposee a Ruzindana 
iv) La Chambre de premiere instance a commis une erreur sur un point de droit, faute d'avoir 

prononce la peine maximale prevue pour Ie genocide, c'est-a-dire l'emprisonnement a vie; 
v) La Chambre de premiere instance a commis une erreur sur un point de droit en etablissant 

un parallele entre la responsabilite penale de Kayishema et celle de Ruzindana et en 
concluant que Kayishema "merite un chatiment plus severe que Ruzindana"; 

vi) La Chambre de premiere instance a commis une erreur de fait en concluant a une plus 
grande culpabilite de Kayishema par rapport a Ruzindana. 

43 « Prosecution's Appeal Brief against Sentence Imposed on Obed Ruzindana ». 
44 «Memoire de I' Appelant Obed Ruzindana en reponse au Memoire du Procureur sur la peine prononcee 
contre l' accuse». 
45 « Prosecution Brief in Reply to Obed Ruzindana' s Brief in Response to the Appeal Brief of the Prosecutor 
(Art. 112 of the Rules),. 
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25. Le 14 jUin 2000, Ie Memoire d'intime46 du Procureur a rappel de Ruzindana a ete 

enregistre au Greffe. 

26. Le 23 juin 2000, Kayishema a depose son Memoire47 en reponse au Memoire 

d' appel du Procureur. A la meme date, Ie Greffe a re<;u de Ruzindana son Memoire 48 en 

reponse au Memoire du Procureur. Le 7 juillet 2000, Ruzindana a depose un Memoire 

provisoire en duplique au memoire d'intime du Procureur. 

27. Le 10 juillet 2000, Ie Greffe a re<;u une replique 49 de Kayishema au Memoire50 en 

reponse du Procureur a son Memoire d'appel. A cette date Ie Memoire en reponse du 

Procureur n' etait pas encore depose. 

28. Le 24 juillet 2000, Ie Procureur a enregistre au Greffe son Memoire en reponse au 

memoire d' appel de Kayishema. 

29. Le 27 septembre 2000, Kayishema a depose son Memoire en reponse definitif51 au 

Memoire d'appelant du Procureur. Le 6 octobre 2000, Kayishema a depose sa Replique 

definitive52 au Memoire en reponse du Procureur. 

30. Le 12 octobre 2000, Ie Procureur a depose son Memoire en replique53 au Memoire 

en reponse definitif de Clement Kayishema. 

4. Audience en appel 

31. Le 28 septembre 2000, Ie juge de la mise en etat a pris une Ordonnance54 fixant aux 

30 et 31 octobre 2000 la date de l' audience en appel. 

46 « Prosecution Brief in Response to the Appeal Brief of Obed Ruzindana ». 
47 «Memoire en reponse de Clement Kayishema au memoire d'appelant du Procureur du Jugement rendu Ie 
21 mai 1999 par Ie Tribunal Penal International pour Ie Rwanda (art. 112 du reglement de procedure et de 
preuve) ». 
48 « Defense Brief in Response to the Appeal Brief of the Prosecutor (Art. 112 of the Rules) » 
49 «Duplique exceptionnelle et provisoire de l' Appel ant Clement Kayishema en l' etat de l' absence de 
Memoire responsif du Procureur (art. 113 du Reglement) ». 
50 «Prosecution Brief in Response to the Appeal Brief of Clement Kayishema ». 
51 «Memoire en reponse DEFINITIF de Clement Kayishema au memoire d'appelant du Procureur du 
Jugement rendu Ie 21.05.1999 par Ie Tribunal Penal International pour Ie Rwanda ». 
52 « REPLIQUE DEFINITIF (art. 113 du Reglement) de C. Kayishema a la reponse du Procureur en date du 
15.07.2000 au Memoire de 1'appelant de la Defense depose Ie 19.01.2000 ». 
53 «Prosecution Brief in Reply to the Definitive Respondent's Brief of Clement Kayishema Filed on 
27 September 2000 » 
54« Order (Hearing on Appeal) ». 
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ANNEXE B : GLOSSAlRE 

A. Ecritures des parties 

1. Appel de Clement Kayishema 

Acte d'appel de Kayishema 

Memoire de Kayishema 

Reponse du Procureur a Kayishema 

Replique provisoire de Kayishema 

Replique definitive de Kayishema 

Requete de Kayishema 
aux fins de forclusion 

Affaire No. ICTR-95-1-A 

Acte d'appel de Clement Kayishema des deux 
jugements rendus contre lui Ie 21 mai 1999 par 
Ie Tribunal penal international pour Ie Rwanda 
1'un pronon~ant Ie verdict, l' autre pronon~ant 
la sentence, depose Ie 18 juin 1999 

Memoire d' appel des jugements rendus contre 
Clement Kayishema Ie 21 mai 1999 par Ie 
Tribunal penal international pour Ie Rwanda 
(art. 111 du Reglement de procedure et de 
preuve), depose Ie 24 janvier 2000 

Memoire du Procureur en reponse au Memoire 
en appel de Clement Kayishema, depose Ie 
24 juillet 2000 

Duplique exceptionnelle et provlsolre de 
I' appelant Clement Kayishema en l' etat de 
I' absence de memoire responsif du Procureur 
(art. 113 du RPP), depose Ie 10 juillet 2000 

Replique definitive (art. 113 du RPP) de 
C. Kayishema a la Reponse du Procureur en 
date du 15.07.2000 au Memoire d'appelant de 
la Defense depose Ie 19.01.2000, depose Ie 
6 octobre 2000 

Requete en forclusion de I' appel du Procureur 
en date du 18-06-1999 forme contre Ie 
Jugement de C. Kayishema du 21-05-1999, 
depose Ie 29 mars 2000 
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2. Appel d'Obed Ruzindana 

Acte d' appel de Ruzindana 

Memoire de Ruzindana 

Reponse du Procureur a Ruzindana 

Replique de Ruzindana 

Requete de Ruzindana 
aux fins de forclusion 

Acte d' appel, depose Ie 24 juin 1999 

Memoire ecrit de la Defense - Article 111 du 
Reglement, depose Ie 20 octobre 1999 

Memoire du Procureur en reponse au memoire 
d'appel d'Obed Ruzidana, depose Ie 
14 juin 2000 

Memoire provisoire en duplique, depose Ie 
7 juillet 2000 

Requete de l' appelant Obed Ruzindana en 
irrecevabilite de la procedure d' appel du 
Procureur, deposee Ie 28 mars 2000 

3. Appel du Procureur 

a) Premier appel du Procureur 

Acte d' appel du Procureur 

Memoire du Procureur 

Reponse provisoire de Kayishema 

Reponse definitive de Kayishema 

Affaire No. ICTR-95-1-A 

Acte d'appel (Article 24 du Statut et 108 du 
Reglement), depose Ie 18 juin 1999 

Memoire en appel du Procureur, depose Ie 
2 mai 2000 

Memoire en reponse de Clement Kayishema au 
memoire d' appelant du Procureur du Jugement 
rendu Ie 21 mai 1999 par Ie Tribunal penal 
international pour Ie Rwanda (article 112 du 
Reglement de procedure et de preuve), depose 
Ie 23 juin 2000 

Memoire en reponse definitif de Clement 
Kayishema au memoire d'appelant du 
Procureur du Jugement rendu Ie 21.05.1999 
par Ie Tribunal penal international pour Ie 
Rwanda, depose Ie 27 septembre 2000 
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Reponse de Ruzindana 

Replique provisoire 
du Procureur a Kayishema 

Replique definitive 
du Procureur a Kayishema 

Replique du Procureur a Ruzindana 

b) Deuxieme appel du Procureur 

Acte d' appel contre la sentence 
de Ruzindana 

Memoire du Procureur 
contre la peine 

Reponse de Ruzindana (peine) 

Replique du Procureur 
(sur la peine de Ruzindana) 

Affaire No. ICTR-95-1-A 

Defense Brief in response to the appeal brief of 
the Prosecutor (article 112 of the Rules), 
deposee Ie 23 juin 2001 

Memoire de I' Accusation en replique au 
memoire d' intime de Clement Kayishema, 
depose Ie 7 juillet 2000 

Prosecution Brief in reply to the definitive 
respondent's brief of Clement Kayishema filed 
on 27 september 2000, depose Ie 
12 octobre 2000 

Memoire du Procureur en replique au memoire 
d' Obed Ruzindana en reponse au memoire 
d' appel du Procureur (article 112 du 
Reglement), depose Ie 10 juillet 2000 

Acte d'appel de la peine prononcee contre 
Obed Ruzindana (Article 24 du Statut et 108 
du Reglement), depose Ie 18 juin 1999 

Memoire d' appel du Procureur de la peine 
prononcee contre Obed Ruzindana, depose Ie 
2 mai 2000 

Memoire de l' appelant Obed Ruzindana en 
reponse au Memoire du Procureur sur Ia peine 
prononcee contre I' accuse, depose Ie 
26 mai 2000 

Memoire du Procureur en replique au Memoire 
en reponse a son Memoire d' appel sur la peine 
prononcee contre Obed Ruzindana, depose Ie 
7 juillet 2000 
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B. References relatives a la presente affaire 

Audiences en appel 

Chambre de premiere instance 

Chambre d' appel 

CRA 

CRA(A) 

Kayishema 

Jugement 

Affaire No. ICTR-95-1-A 

Audiences en vue d' entendre les arguments en 
appel des parties, 30 et31 octobre 2000 

Chambre de premiere instance II du Tribunal 
international 

La Chambre d' appel du Tribunal penal 
international charge de juger les personnes 
presumees responsables d' actes de genocide ou 
d'autres violations graves du droit international 
humanitaire commis sur Ie territoire du 
Rwanda et· les citoyens rwandais presumes 
responsables de tels actes ou violations 
commis sur Ie territoire d'Etats voisins entre 
1er janvier et Ie 31 decembre 1994 

Compte rendu des audiences en premiere 
instance dans Le Procureur c. Clement 
Kayishema et Obed Ruzindana, Affaire No. 
ICTR-95-1-T. Tous les numeros de pages de 
compte-rendu d'audiences mentionnes dans Ie 
present Arret sont ceux de la version fran9aise 
non officielle et non corrigee. II pourrait donc 
y avoir quelques decalages dans la 
numerotation entre ce document-ci et la 
version fran9aise finale. 

Compte-rendu des audiences en appel tenues a' 
Arusha (audiences des 30 et 31 octobre 2000). 
Tous les numeros de pages de compte-rendu 
d' audiences mentionnes dans Ie present 
jugement sont ceux de la version fran9aise non 
officielle et non corrigee. II pourrait donc y 
avoir quelques decalages dans la numerotation 
entre ce document -ci et la version fran9aise 
finale. 

Clement Kayishema 

Le Procureur c. Clement Kayishema et Obed 
Ruzindana, affaire No. ICTR-95-1-T, 
Jugement, 21 mai 1999 (Chambre de premiere 
instance) 
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Jugement (sentence) 

Procureur 

Ruzindana 

Arret Akayesu 

Arret Aleksovski 

Arret Celebici 

Arret Erdemovic 

Arret Furundzija 

Arret Kambanda 

Arret Serushago sur la sentence 

Arret Tadic 

Partie du Jugement en date du 21 mai 1999 sur 
la sentence 

Bureau du Procureur 

Obed Ruzindana 

c. Decisions citees 

Arret, Le Procureur c. Jean-Paul Akayesu, 
affaire No. ICTR-96-4-A, 1er juin 2001 
(Chambre d'appel) 

Arret, Le Procureur c. Zlatko Aleksovski, 
affaire No. IT-95-14/1-A, 24 mars 2000 
(Chambre d' appel du TPIY) 

Arret, Le Procureur c. Zejnil Delalic et 
consorts, affaire No. IT-96-21-A, 
20 fevrier 2001 (Chambre d'appel du TPIY) 

Arret, Le Procureur c. Drazen Erdemovic, 
affaire No. IT-96-22-A, 7 octobre 1997 
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